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Préface


Il fallait une très grande audace pour relever le défi d’une étude juridique consacrée au thème de cet ouvrage. Traiter de la rencontre entre « entreprise responsable et environnement » dans une perspective comparée française et américaine pouvait même relever de la gageure. D’audace Madame Abadie n’en manque pas ! Elle inscrit son analyse dans une perspective non seulement comparée mais encore transdisciplinaire, n’hésitant pas à mobiliser au service de la compréhension de son sujet, au-delà du droit privé et du droit public, les sciences politiques ou la philosophie. Établissant le lien entre la notion d’entreprise responsable et des analyses substantielles de l’entreprise en général, Madame Abadie propose avec cet ouvrage une grille de lecture qui fera certainement date et a déjà été très appréciée. Elle a pu asseoir son travail sur une très bonne connaissance des droits français et américain et donne ici à penser les similitudes par delà les différences. Les deux sont présentes mais pourtant de cet ouvrage se dégage un mouvement qui n’est ni fusion ni diffraction mais bien une dynamique d’ensemble qui conduit ici comme là à renouveler le regard sur l’entreprise et sur sa responsabilité.

Derrière l’entreprise responsable on retrouvera les enjeux essentiels du rapport aux risques liés à l’activité des entreprises. On retrouvera également une invitation à continuer d’essayer de penser l’entreprise au-delà des caricatures trop souvent servies. Il s’agit évidemment de RSE mais au-delà il s’agit surtout de comprendre que dans l’espace public ou dans l’espace marchand l’entreprise est une réalité trop haute pour n’être pas nécessairement envisagée en termes de responsabilité.

L’entreprise responsable dont traite Madame Abadie n’est pas une réalité essentiellement ou seulement conflictuelle mais bien un sujet en quête d’harmonie entre ses différents espaces d’action. Transnationale et locale, régulatrice et régulée… l’entreprise responsable ne peut être indifférente aux questions environnementales et, tout au contraire, doit faire face à de nouvelles responsabilités qui sont peut-être aussi, comme l’auteur le suggère, des opportunités. Dans ce registre, nul doute que les différences sont importantes entre la France et les États-Unis ; pourtant les ressemblances aussi et les difficultés économiques conduisent à observer une certaine faveur, même ici, pour une intervention privée qui ne signifie pas nécessairement privatisation.

Ici comme là, l’entreprise responsable est une entreprise éthique, non pas selon une démarche désincarnée et idéaliste mais dans une démarche pragmatique présente de part et d’autre de l’Atlantique même si elle est plus aisément perceptible là-bas qu’ici. De même, cet ouvrage illustre des lignes de force très profondes qui, aux États-Unis comme en Europe, font que l’entreprise ne peut rigoureusement plus se penser en déconnexion de ses enjeux environnementaux et des ensembles auxquels elle appartient.

La référence au développement durable permettra mieux encore d’intégrer l’entreprise dans un faisceau de responsabilités, y compris en matière de droits de l’homme, que cet ouvrage met bien en évidence. La valeur ajoutée de la démarche comparatiste apparaît avec beaucoup de force dans la mesure où, permettant à l’auteur d’être décentrée par rapport au doit français, elle lui donne de pouvoir le mettre en perspective avec beaucoup de perspicacité. Ainsi les développements sur l’entreprise régulatrice et sur la gouvernance prennent-ils un relief d’autant plus intéressant que ces notions ne sont pas envisagées exclusivement sous un prisme hexagonal.

De la deuxième partie de l’ouvrage on soulignera la cohérence maintenue et le fait qu’il y est démontré la nécessité de prendre au mot certaines expressions. La finance durable existe ou du moins peu exister pour peu que l’on cherche effectivement à lui donner un sens. On comprendra sans mal, en lisant ces pages que l’entreprise responsable y est envisagée comme intégrée, à nouveau, dans un faisceau de relations avec ses Stakeholders. La question de l’information, celle de la comptabilité, le saisissement par le droit de la RSE sont autant d’illustrations d’une évolution profonde du droit des affaires. Est-ce à dire que le temps d’une « finance de contre-pouvoirs » est advenu ? L’auteur semble le suggérer mais il est peut-être encore trop tôt pour l’affirmer avec assurance. D’ores et déjà toutefois, on s’accordera avec elle pour constater que l’entreprise responsable est celle qui prend au sérieux ces contre-pouvoirs et qui, contrainte ou convaincue, en accepte les conséquences.

À nouveau, à propos des informations environnementales sociales et de gouvernance, Madame Abadie nous présente une réflexion d’autant plus intéressante qu’elle se nourrit du dialogue entre des systèmes distincts mais de plus en plus convergents. Elle ne pouvait pleinement répondre à des interrogations portant notamment sur des sociétés telles que Tepco ou BP mais comment ne pas saisir en la lisant que l’exigence d’information aurait peut-être changé la donne ?

Dirigeants, associés, prêteurs, contrôleurs, salariés… chacun des acteurs de l’entreprise responsable est lui-même en position d’avoir à rendre des comptes sur le rôle qu’il a joué ou accepté de jouer dans le fonctionnement de l’entreprise : l’entreprise responsable n’est concevable que servie par une gestion qui le soit également. Cette gestion c’est celle qui va non plus « du berceau à la tombe » mais « du Conseil d’administration à l’atelier », image employée davantage pour décrire le saisissement global de l’entreprise qu’une approche exclusivement top-down.

Madame Abadie pose des éléments permettant de repenser l’entreprise, dans son intérêt comme dans les responsabilités dont elle est le cadre. Elle sait très bien expliquer qu’en définitive ce n’est pas de redéfinition qu’il s’agit mais de l’observation d’une notion en perpétuelle mutation. Toujours très documenté, curieux et pédagogique, cet ouvrage donne à voir un peu de la richesse des analyses de droit des affaires et montre combien elles ne peuvent faire l’économie d’une ouverture sur la réalité du monde dans lequel se meuvent les entreprises qu’elles étudient. De la même manière, il nous montre la nécessité qu’il y a à s’attacher aux interfaces entre droit social et droit de l’environnement.

En ce sens, l’ouvrage de madame Abadie est certainement un appel à la modestie : les faiseurs de systèmes n’auront que peu de chance d’y trouver des arguments… Il faut, pour saisir tout l’intérêt du travail considérable ici présenté s’avancer curieux et prêt à la confrontation.

Ouvrage d’actualité assurément, ce travail n’est pourtant pas seulement celui d’une époque et l’on peut exprimer la conviction que pendant longtemps il fournira des clefs de compréhension des sujets qu’il développe. De même, on ne doutera pas que les très grandes qualités dont Madame Abadie a fait preuve sur ce sujet, seront mises avantageusement au service des étudiants que sa carrière académique, désormais brillamment lancée, lui permettra d’accompagner.



F.G. Trébulle
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Université Paris I Panthéon Sorbonne
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Introduction


1. On ne compte plus aujourd’hui les déclarations d’entreprises vantant leurs bonnes pratiques environnementales, affichant avec ferveur une nouvelle conscience écologique, mettant en avant leur adhésion à tel principe directeur ou tel code de conduite, ou encore louant les bienfaits de la conversion au green business. En soi, le discours n’a rien de neuf. Il s’inscrit dans une réflexion connue sur l’entreprise et l’intérêt général, et pose la question aussi simple qu’indispensable : Les missions de l’entreprise sont-elles autres que de nature économique ? Cependant, la mondialisation a produit un certain nombre de bouleversements, consistant en un accroissement considérable de la puissance des entreprises en même temps qu’elle a réduit la capacité des États à les contrôler. Dans ce contexte, il est urgent de reconsidérer le statut et les responsabilités de l’entreprise à la mesure de cette nouvelle distribution des pouvoirs.

2. Rendre l’entreprise responsable mais aussi garante de certaines missions sociétales est un projet d’autant plus ambitieux qu’il est formulé en termes vagues. Réduit à son plus simple appareil, il se résume à la question essentielle de la finalité de l’entreprise, et plus spécifiquement à la possibilité d’inscrire le progrès économique et technique dans un développement humain et durable. Dans une perspective juridique, un tel projet interroge le rôle que le droit est amené à jouer pour stimuler, accompagner et réaliser ce dessein. Mais l’entreprise a depuis longtemps perçu les revendications croissantes formulées par une Société civile toujours plus organisée, ainsi que par les États eux-mêmes, visant à ce qu’elle remplisse davantage de fonctions d’intérêt général et donc assume de nouvelles responsabilités. Elle se sait sur la sellette. Elle n’ignore pas que ses pratiques sont scrutées et sa finalité questionnée. Alors selon l’adage voulant que la meilleure défense soit l’attaque, elle s’est très tôt employée, avec constance et habilité, à façonner une « idéologie » a-juridique de toutes les tentatives faites pour lui attribuer des responsabilités autres que purement économiques. Profitant voire cultivant le caractère flou de ces demandes, les entreprises – par la voix de leurs nombreux porte-parole – ont œuvré à proposer une lecture de leurs responsabilités sociétales se réduisant au champ plus étroit de ce que l’on appelle la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) (en anglais Corporate Social Responsibility, CSR). Antienne des disciplines de gestion et du management, sujet de séminaire enseigné dans toutes les bonnes business schools, la RSE s’est construite comme le « pré carré » de l’entreprise, par définition à l’écart du droit. Ainsi, en s’évertuant à enfermer dans le royaume de la soft law1 et des grandes déclarations d’organismes internationaux, mais aussi dans celui des démarches volontaires et des stratégies marketing, du contrat et de l’autorégulation, la vraie question de la place et du rôle de l’entreprise dans notre Société, les entreprises sont un temps parvenues à soustraire l’un des plus grands débats contemporains du champ juridique.

Mais en se lançant dans la voie de la RSE, tout en se soumettant parallèlement aux injonctions de la gouvernance d’entreprise (corporate governance)2, les entreprises n’ont-elles pas ouvert la boîte de Pandore ? Ont-elles conscience qu’en ayant voulu maîtriser un agenda et anticiper d’éventuelles réglementations, elles se sont de facto attribuées certaines responsabilités ? De fait, pouvaient-elles seulement imaginer qu’elles risqueraient d’aller au-delà de ce qu’elles avaient souhaité ? Que leurs démarches proactives et obstinément souples, auraient en retour non seulement éveillé une certaine méfiance justifiant plus de transparence, mais aussi, et plus prosaïquement, créé un marché de la RSE et donc des besoins d’harmonisation et d’encadrement ? Le processus est déjà enclenché. Même les défenseurs d’une RSE circonscrite au registre du volontariat3 le concèdent : les responsabilités sociétales et notamment environnementales de l’entreprise se « juridicisent »4. Mais alors que le droit national est condamné à la territorialité et que le droit international pèche par son inefficacité, quelle(s) forme(s) ce processus régulatoire peut-il bien revêtir ? Quelle(s) perturbation(s) engendre-t-il sur et pour le droit ? Telles sont les principales questions qui animent notre recherche.

3. Si ce phénomène massif, global et liant déborde du droit national, au point de pouvoir s’imposer comme un mode de régulation propre à l’échelle mondiale, l’appétence du législateur pour ces questions, et les demandes toujours plus pressantes adressées au juge pour sanctionner certaines pratiques irresponsables, imposent également un traitement du sujet à partir de son ancrage national. Soutenir que l’entreprise serait aujourd’hui prise dans un tourbillon de responsabilités à la fois juridiques, éthiques et politiques ; opérant simultanément aux plans national, international et transnational ; sollicitant autant des règles issues du droit privé que du droit public ; empruntant à la soft law ; misant sur l’image et la réputation ; encourageant la prise de participation ou encore actionnant des mécanismes de marché, et que ces responsabilités s’incorporeraient dans le tissu d’un droit mondial « archipélagique », ne doit en aucun cas faire oublier l’importance que revêt le droit national. Au fond, c’est bien devant des tribunaux nationaux que sont portées les affaires retentissantes impliquant des entreprises multinationales. Aux États-Unis, les procès Unocal5, Chevron6, Shell7, Rio Tinto8 mais aussi Nike9 en attestent. En France, le juge national est de plus en plus sollicité pour trancher des questions empreintes d’une forte densité sociétale. Cette évolution de son office n’est d’ailleurs pas sans rappeler le concept de hard cases qui caractérise la création judiciaire du common law10. Des OGM aux antennes de téléphonie mobile, c’est en effet au cœur des prétoires nationaux, et avec les risques afférents d’instrumentalisation du procès mais aussi d’atteinte à la séparation des pouvoirs, que se dessinent les nouvelles responsabilités de l’entreprise. Par ailleurs, l’adoption médiatisée des lois Grenelle 1 et 2 présentant pour l’entreprise des enjeux considérables, et donc témoignant du rôle que le législateur entend jouer en la matière, n’est-elle pas aussi une preuve que c’est par le droit national que s’opère la « juridicisation » de ces nouvelles responsabilités ?

4. Dans ce cadre, nous porterons notre attention sur deux systèmes juridiques qu’à première vue tout oppose. D’un côté, le système américain avec une organisation politique marquée par le fédéralisme, un héritage de common law, une doctrine peu active dans la création du droit et le rôle remarquable joué par les juges et notamment la Cour suprême fédérale. Mais un système juridique également imprégné par la géographie singulière des États-Unis, par une histoire et des valeurs ; où la nature est encore largement perçue à l’aune de l’immensité du territoire, et les risques associés au développement économique intrinsèquement liés à l’idée de progrès elle-même habitée par l’éthique protestante et l’esprit du capitalisme. De l’autre côté, le système juridique français dominé par une conception forte de l’État, par une tradition civiliste issue du droit romain qui privilégie les sources écrites, auréole la loi et confie à la doctrine la mission de la révéler11. Mais un système juridique également marqué par une perception de la nature à l’origine plus monumentale que naturelle, à l’image d’un territoire infiniment plus exigu façonné par sa destinée agricole ; où les risques rencontrent le principe de précaution, tandis que l’économie libérale conserve les stigmates du temps où elle était dirigée. Mais alors à quoi bon comparer des droits de cultures si opposées ?

5. Avant de revenir plus longuement à la fin de cette introduction sur la méthode employée, il convient de justifier l’intérêt d’une comparaison avec le droit américain. Tout d’abord, du point de vue du sujet lui-même. De manière très générale, nous avons souligné que le thème « Entreprise Responsable et Environnement », intitulé de notre recherche, posait la question aussi simple qu’essentielle de la finalité de l’entreprise. Or jusqu’à présent, cette finalité a été largement façonnée par une certaine conception du modèle libéral et de l’économie de marché que précisément véhiculent les entreprises américaines. Qu’il s’agisse ou non de s’en départir, repenser la finalité de l’entreprise suppose une bonne compréhension de cette question aux États-Unis. Sur le plan du droit ensuite, l’intérêt de notre recherche en droit américain est double. Dans une perspective publiciste, la démarche comparative sera des plus éclairantes car aux États-Unis, les intérêts privés ont toujours côtoyé l’intérêt public. Ils sont même à la base de la construction du modèle d’État. La longue tradition d’association des groupes privés à la poursuite de l’intérêt général offre alors un parallèle instructif pour appréhender cette gouvernance écologique naissante qui dans les suites du Grenelle de l’environnement illustre une manière plus collaborative de penser et conduire les politiques environnementales. Dans une perspective privatiste, la comparaison avec les États-Unis présente un intérêt de premier plan. Outre la manière pragmatique qu’ont les Américains d’appréhender la notion d’entreprise à l’opposé de notre vision plus conceptuelle, ces derniers débattent depuis longtemps du problème des responsabilités sociales de l’entreprise dans le cadre d’une réflexion sur le pouvoir des dirigeants qui a longtemps relevé de l’éthique des affaires et du management, et des règles initialement plus souples de la corporate governance. Or il apparaît qu’aujourd’hui, non seulement ces règles se juridicisent, mais en outre, qu’elles incorporent désormais les principes de la Corporate Social Responsibility qui s’attachent à souligner l’importance de la prise en compte des aspects extra-financiers. Alors que la mutualisation de ces deux doctrines vient au soutien de l’affirmation de la figure de l’Entreprise responsable12, il sera particulièrement utile d’explorer la signification de ces enjeux dans leur pays d’origine. En dernier lieu, l’intérêt d’une recherche en droit américain répond à une volonté plus « politique », et donc moins avouable il est vrai. Dans un contexte frôlant parfois l’idéologie, où des juristes d’obédience libérale au sein d’organisations internationales se sont aventurés à vouloir jauger la performance des systèmes juridiques à l’aune de la compétitivité des entreprises, et jugeant qu’il appartient à la France de « faire ses preuves »13, il s’agit plus modestement de contribuer à une meilleure connaissance du droit américain sur un sujet indirectement mais éminemment lié à ces questions d’efficacité et de concurrence entre systèmes juridiques.

6. Après avoir exposé l’intérêt d’une recherche en droit américain, il importe à présent de recentrer la réflexion sur le sujet bien spécifique qui nous occupe. L’intitulé de cette thèse : « Entreprise Responsable et Environnement », au-delà du prisme juridique et de la lunette de la comparaison, combine trois thématiques centrales, à la fois uniques et autonomes, mais aussi envahissantes au regard des champs disciplinaires concernés, et donc remarquablement stimulantes par les articulations qu’elles rendent possibles. Environnement, entreprise et responsabilité : trois sujets essentiels et majeurs qu’il convient à présent de déconstruire pour mieux reconstruire, car c’est à partir d’une compréhension de ce qui les oppose et de ce qui les rattache, que se conçoit et prend corps un système de « responsabilité-environnementale-de-l’entreprise ».

Rendre l’entreprise responsable de son impact sur l’environnement. Faire participer l’entreprise à la protection de l’environnement en lui confiant de nouvelles responsabilités. Responsabiliser l’entreprise en l’amenant à intégrer les préoccupations environnementales dans la conduite de ses activités. Ces trois propositions ont des significations proches, se recoupent pour partie sans pour autant se valoir. Toutes incarnent, selon des combinaisons variables, la rencontre à laquelle donnent lieu les thèmes d’environnement, de responsabilité et d’entreprise. Responsable, responsabilité et responsabiliser, les formules se suivent mais ne se confondent pas. Elles révèlent surtout la grande richesse de toute réflexion menée à partir du concept de responsabilité. Qu’elle désigne le fait de répondre, qu’elle implique l’exercice de nouvelles fonctions, ou qu’elle suggère une transformation plus profonde dans la manière de produire, l’idée de « responsabilité » – et avec elle, ses avatars « responsable » et « responsabiliser » – se pose comme la figure motrice de cette recherche. Dans ce contexte, il est proposé d’introduire notre sujet à partir de l’histoire de deux rencontres avec la responsabilité. Responsabilité et environnement d’un côté (I), responsabilité et entreprise de l’autre (II) ; si les deux couples en apparence s’ignorent, ils présentent en réalité de nombreuses occurrences mais surtout opportunités de dialogue (III).


I – Le couple responsabilité et environnement

7. L’association entre responsabilité et environnement ouvre des champs de réflexions particulièrement riches, tant sur le plan philosophique que juridique.


A – Sur le plan philosophique : une responsabilité collective, différenciée et pour l’avenir

8. Sur le plan philosophique, les risques globaux produits par l’innovation scientifique et technologique, par le développement économique, et plus généralement le rôle de l’homme dans les modifications rapides des grands équilibres biologiques et les dérèglements climatiques, invitent à se demander comment « maîtriser notre maîtrise de la nature »14. Comme l’ont montré des auteurs comme P. Ricoeur, H. Jonas et dans une certaine mesure E. Lévinas, en rencontrant l’environnement, la responsabilité change de sens. Il ne s’agit plus d’attribuer une action blâmable passée à une personne afin de l’obliger à réparer ou à subir une peine15 ; cette conception individuelle, répressive et passéiste de la responsabilité n’est de toute évidence pas à la hauteur du problème. Au contraire, lorsqu’elle se saisit de la problématique environnementale, la responsabilité devient collective, asymétrique ou différenciée, et fondamentalement tournée vers l’avenir16. Sur les plans éthique et moral comme juridique d’ailleurs, l’idée d’Autrui tend progressivement à remplacer celle de dommage comme objet de responsabilité17. Autrui : ce visage infini et libérateur, dans la pensée de Lévinas, fondement de l’agir éthique18. Mais un Autrui « dont on a la charge », ajoute P. Ricoeur ; et c’est sa vulnérabilité qui est la source même de la responsabilité19.

9. Face à l’ampleur du défi écologique, cet Autre fragile, longtemps resté sans voix car non personnifié, prend des formes inhabituelles. Dans la pensée philosophique, tout commence à partir de la rupture qu’a représentée le passage du monde des Anciens où l’univers était pensé de manière holistique et où fusionnaient lois de la nature et lois de la Cité, c’est-à-dire l’être et le devoir-être, à l’avènement de la Modernité avec des réformateurs comme R. Bacon, puis N. Copernic ou G. Galilée20. Avec ces derniers, et les règles supposément objectives de la méthode scientifique seule capable de révéler la vérité ultime du monde, la nature fut réduite au rang d’objet sur lequel l’homme, sujet libre et pensant chez R. Descartes mais aussi E. Kant, exerce une complète maîtrise. Or, à l’aube de la « Troisième Révolution »21, la nature longtemps considérée comme une matière disponible et transformable à merci, aspire à un autre destin. En composant cet Autrui, elle serait aujourd’hui la source d’un nouvel agir responsable. Cet Autrui est désormais la planète, les générations futures, les animaux, l’avenir de l’humanité et la paix au passage. La responsabilité envers ces derniers se veut alors différenciée car elle traduit un fardeau asymétrique au bénéfice de partenaires plus faibles, voire qui n’existent pas encore, et une charge plus lourde pour ceux qui détiennent un pouvoir.

10. L’idée de pouvoir occupe une place centrale dans la pensée de P. Ricoeur et H. Jonas : « on a autant de responsabilité que de pouvoir »22 écrit le premier. On retrouve cette même idée sous la plume de A. de Saint-Exupéry lorsque le renard dit au Petit Prince « Tu deviens responsable pour toujours de ce que tu as apprivoisé »23. Ainsi, après avoir socialisé et humanisé la nature pendant plusieurs siècles, se l’être appropriée, l’avoir transformée, gérée mais aussi polluée, il est logique que l’homme assume des responsabilités envers elle24. C’est un appel, une mission qui lui est confiée collectivement et pour l’avenir. Les mots du renard « pour toujours » évoquent cette extension potentiellement illimitée de la portée de la responsabilité, c’est-à-dire de la portée spatiale et temporelle des effets de nos actes. L’étendue de notre pouvoir est proportionnelle à notre capacité de nuisance, qui elle-même détermine notre responsabilité, disent encore H. Jonas et P. Ricoeur25. Mais la fable du Petit Prince tout comme ces adresses philosophiques ne sauraient se réduire à une gentille mise en garde ou à des conversations d’intellectuels. Cette lecture de la responsabilité est d’ores et déjà celle retenue par certains juges à l’encontre d’entreprises multinationales dont les pouvoirs s’étendent au-delà des frontières étatiques, et ce en se fondant sur la notion de complicité (aiding and abetting) en droit international26. C’est aussi la lecture actuellement développée par une doctrine prometteuse à partir de l’idée de « sphère d’influence » comme fondement de la responsabilité des entreprises dans le contexte des droits de l’Homme27. Comme nous le verrons plus loin, c’est par ailleurs à partir de cette notion de « pouvoir » que s’opère la rencontre entre responsabilité environnementale et responsabilité de l’entreprise.




B – Sur le plan juridique : Les trois approches de la rencontre entre responsabilité et environnement

11. Sur le plan juridique, la responsabilité associée à l’environnement ouvre plusieurs champs de réflexions et a donné lieu à certains débats dont on ne mentionnera que les principaux. Nous en identifions trois.


1 – Responsabilité civile et environnement

12. Appréhendée sous l’angle de la responsabilité civile, la question écologique s’inscrit premièrement dans l’insensible passage d’une responsabilité subjective axée sur l’auteur du dommage à une responsabilité objective centrée sur la victime. Comme l’ont mise en évidence des auteurs comme M. Delmas-Marty28 ou F. Ewald29, l’idée de faute subit la concurrence de nouveaux candidats tels que le risque, la dangerosité ou la solidarité. Conséquence irréductible du progrès, l’extension du domaine des risques, des accidents et des aléas s’est accompagnée d’une recherche effrénée de responsables à mêmes d’indemniser les malchanceux qui subissent les dommages collatéraux du développement économique et de nos choix de civilisation. Des premières lois sur les accidents du travail à celle sur les produits défectueux30, des nombreux régimes spéciaux de responsabilité comme en matière d’accidents nucléaires31 ou de marées noires32 pour n’en citer que quelques uns, mais aussi la Convention de Lugano du 8 mars 1993, il est vrai jamais entrée en vigueur33, la responsabilité lorsque associée à l’environnement n’a eu de cesse de s’objectiver. C’est alors la « solidarité » ou plutôt la « mutualité » qui vient au secours des victimes de risques technologiques, industriels et naturels. Assurée collectivement via des systèmes d’assurances obligatoires et des fonds d’indemnisation, la réparation déconnectée de la faute place les auteurs de nuisances et leurs victimes dans un rapport distendu et dénué de réciprocité. Ainsi, alors que la généralisation de la responsabilité objective a pour effet induit mais bénéfique, le développement de la prudence et l’accent mis sur les politiques de prévention ; logique particulièrement souhaitable dans une matière où plane le spectre de l’irréversibilité, il faut aussi s’inquiéter du risque de déresponsabilisation que fait peser la déconnexion entre la prise de décision qui a conduit au dommage et l’imputation de la responsabilité. Cette crainte sera néanmoins relativisée.




2 – Responsabilité environnementale et dommage écologique

13. Toujours sur le terrain du droit, la responsabilité associée à l’environnement ouvre la voie à un deuxième champ de discussions. Pour la plupart des juristes français et européens, la référence à la « responsabilité environnementale » renvoie aussitôt à la directive 2004/35 en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux et au régime hybride de responsabilité instauré par la loi no 2008-757 du 1er août 2008 assurant sa transposition. Souvent décrite comme consacrant l’introduction du principe de réparation du dommage écologique pur, la responsabilité environnementale ainsi conçue est alors indissociable d’une réflexion sur l’évaluation économique de l’environnement (de la biodiversité au climat34), sur le choix et les modalités d’un principe de réparation basé sur la compensation35 ; à moins qu’elle ne conduise au constat de l’inadéquation de nos régimes généraux à la spécificité de ces atteintes36. Dans un même ordre d’idées, les débats auxquels a donné lieu la responsabilité environnementale conçue sous l’angle du dommage écologique se sont concentrés sur la question de ceux habilités à « parler au nom de la nature ». Entre les discussions plus doctrinales sur l’émergence d’un ordre public écologique et sur une nouvelle approche de la police administrative, ou celles plus privatistes et processuelles sur l’intérêt à agir, notamment des associations, cette forme d’appréhension juridique de la responsabilité environnementale imprègne profondément une certaine conception du couple responsabilité et environnement. De là, il n’y a qu’un pas à franchir pour évoquer la troisième et dernière approche à laquelle donne lieu l’association des thèmes de responsabilité et d’environnement sur le plan juridique.




3 – Responsabilité et droits subjectifs environnementaux

14. De manière plus indirecte et peut-être moins conventionnelle, responsabilité et environnement peuvent en dernier lieu être appréhendés sous l’angle d’une discussion sur les droits subjectifs. C’est sans doute à cet égard que les liens avec la philosophie sont les plus étroits. Les penseurs des libertés publiques ont depuis longtemps souligné la réciprocité entre droit et obligation37. De prime abord, l’obligation ne serait que la condition même de l’effectivité d’un droit, son corollaire nécessaire, l’opération intellectuelle réflexe où à chaque liberté du créancier correspond le devoir du débiteur. Dans un ouvrage collectif récent, des auteurs y développèrent la vision plus ambitieuse qu’au-delà du sens étroit d’obligation, la responsabilité serait en réalité « la face [la plus] cachée des droits de l’Homme »38. Ainsi, pour peu qu’il existe de nouveaux « droits à », de la troisième génération dirait-on dans le jargon « droits-de-l’hommiste », n’y aurait-il pas corrélativement de nouvelles obligations qui, trait singulier, prendraient la forme de responsabilités ? Avec F. Ost, la question fut directement posée : « un environnement de qualité est-il un droit individuel ou une responsabilité collective ? »39. Vaste débat. Reste que le thème des droits subjectifs ouvre à lui seul un champ de réflexion pour la responsabilité tout à fait considérable. Outre interroger les définitions mêmes de droit et intérêt40, la théorie des droits subjectifs sollicite le droit constitutionnel et tout particulièrement la Charte de l’environnement à propos de laquelle les questions d’effectivité et d’opposabilité des dispositions suscitent, au sein de la doctrine constitutionnaliste française, d’âpres controverses41. Par ailleurs, et en dernier lieu, la théorie des droits subjectifs appréhendée sous l’angle de son yang, la responsabilité, réactive les débats passionnés et passionnants initiés par de grands noms du droit public tels L. Duguit ou M. Hauriou s’étant essayés au début du siècle dernier à quelques « chevauchées conquérantes sur les plaines du droit civil »42 ; tout comme leurs éminents confrères privatistes à l’instar de G. Ripert bien décidés à « faire de la politique » en explorant l’influence du régime démocratique sur le droit civil43. En arguant que les droits subjectifs ont une « fonction sociale »44, et au-delà en acceptant de confronter intérêt général et droits individuels45 sous la bannière d’un « droit social »46, la théorie des droits subjectifs escamotée, désenchantée et « relativisée » (au sens courant et juridique) ouvre la voie d’une nouvelle réflexion sur la responsabilité.

15. À l’issue de ce survol des principales questions soulevées par la rencontre entre responsabilité et environnement tant sur les plans philosophique que juridique, l’entreprise, troisième pilier de notre triptyque occupe, semble-t-il, une place plus discrète.






C – La place de l’entreprise dans le couple responsabilité/environnement

16. L’entreprise : objet ou bien, sujet, personne ou intérêt, fait social, activité économique ou contrat, pouvoir, réseau ou institution, l’entreprise dans toute sa densité, avec toutes ses spécificités et la richesse de ses implications, n’est en tant que telle pas suffisamment prise en compte dans les réflexions sur la responsabilité environnementale.

17. La philosophie s’intéresse principalement à l’homme, quoique les idées de « pouvoir » et de « nuisance » puissent, nous l’avons vu, créer une passerelle prometteuse avec le thème de l’entreprise. Dans le champ juridique, les politiques de prévention tout comme le droit de la réparation des dommages à l’environnement connaissent tous deux des exploitants, des propriétaires, des transporteurs, des détenteurs de déchets etc. qui seront bien souvent des personnes morales, mais ce n’est au fond que pour identifier un auteur, c’est-à-dire un responsable susceptible d’indemniser, peu importe la nature singulière de l’entreprise. Ici, la responsabilité environnementale s’intéresse peu aux préoccupations des émetteurs et des souscripteurs présents sur les marchés, elle rencontre rarement les règles de la gouvernance d’entreprise, ignore les réalités du lobbying qui peuvent conduire des groupes privés à presque co-écrire la loi, mais aussi les pratiques d’investisseurs, les impératifs de certains créanciers, ou encore les revendications spécifiques de parties prenantes. Il est vrai que les idées de « contrôle effectif », de « direction de fait » ou encore « d’immixtion dans la gestion », qui ne sont autres que des déclinaisons du thème de « pouvoir », pourront pallier cette indifférence et s’avérer stimulantes pour lier responsabilité, environnement et entreprise. Toutefois, ces critères qui seront appréciés par le juge relèvent de manière concomitante de plusieurs branches du droit47. Le défi sera alors celui d’un dialogue interne à la doctrine et avec les juges, en vue de leur harmonisation. En dernier lieu, l’association des thèmes de l’entreprise et des droits subjectifs environnementaux ne relève pas d’une évidence première ; et ce d’autant plus que les droits qui nous intéressent sont principalement de nature extra-patrimoniale. La question n’est toutefois pas incongrue. Les actionnaires, par exemple, disposent de droits politiques, tels que le droit de vote ou celui de proposer des résolutions aux assemblées générales, mais aussi dans une certaine mesure des droits à l’information qui tendent justement à se dépatrimonialiser48. En ce sens, ils constituent la parfaite illustration de « droits-fonctions » dont l’originalité tient au fait qu’ils instaurent une prérogative finalisée, c’est-à-dire une charge (ou une responsabilité) en même temps qu’un droit49. Or, comme nous le verrons, le droit de vote, le droit à l’information et son corollaire l’obligation d’information sont aujourd’hui considérés comme des instruments de choix pour développer des formes d’actionnariat plus militantes et contribuent à l’établissement d’une finance plus responsable. Enfin, et toujours sous l’angle de la rencontre entre droits subjectifs et entreprise, il est aussi possible de se demander dans quelle mesure la thématique si en vogue des « stakeholders » (ou parties prenantes) en droit des sociétés50, mêlant des revendications de gestion de l’entreprise plus transparente et participative, ne pose pas tout simplement la question de l’attribution de droits spécifiques (substantiels et/ou procéduraux, individuels et/ou collectifs) aux porteurs de ces divers intérêts catégoriels, qu’ils soient actionnaires, employés, fournisseurs, créanciers, consommateurs, gouvernements central ou local, voisins ou associations etc. ? Nous reviendrons instamment sur cette question qui invite en réalité à reconsidérer les idées d’intérêt, de groupe et de pouvoirs, et donc la définition de l’entreprise.

18. Si la prise en compte de la réalité de l’entreprise en tant que « sujet », dirons-nous dans une imprécision voulue, c’est-à-dire la mise en évidence de ce qui la rattache et de ce qui l’oppose avec la responsabilité et l’environnement, est encore insuffisante, les points de dialogue sont nombreux et laissent présager de fertiles rencontres. Reste qu’après avoir « travaillé » l’environnement de l’intérieur51, la responsabilité s’est autant transformée au contact de l’entreprise qu’elle a nourri nombreuses de ses réflexions. C’est ce qu’il convient d’envisager à présent.






II – Le couple responsabilité et entreprise

19. Si la rencontre entre la responsabilité et l’entreprise est récente, elle est aussi impétueuse et fulgurante. Toutefois, dans la mesure où cette rencontre se place essentiellement sous le signe du « pouvoir », ce qu’est incontestablement l’entreprise, alors l’association de ces deux thèmes a sans doute des origines plus lointaines. Gageons qu’en effet, l’idée de pouvoir, de sa légitimité à son encadrement en passant par les fondements de l’obéissance, est à la base de toute réflexion sur la responsabilité et l’entreprise. Sous l’angle du pouvoir, leur articulation ouvre alors la voie à plusieurs types de discussions. Qu’il s’agisse de l’idée de reddition de comptes dans une acception plus politique de la responsabilité ; de celles d’obéissance et de responsabilisation dans une vision plus managériale et propre au langage des sciences des organisations ; ou enfin de celle de « voile sociétaire », d’autonomie des personnes morales et donc de définition de l’entreprise ; responsabilité et entreprise offrent de nombreuses occurrences de rencontres et imbrications.


A – Accountability et responsabilité politique

20. Envisager les traits plus politiques de l’articulation entre responsabilité et entreprise à travers une réflexion sur la notion d’accountability commande certains éclaircissements terminologiques préalables. S’il est vrai que cette notion s’enracine dans une acception essentiellement politique de la responsabilité, donc a priori étrangère à l’entreprise, notre sujet envisage précisément la possibilité de voir l’entreprise revêtir l’habit de « gouvernant public ».


1 – Précisions terminologiques

21. Apparu tardivement dans la langue française52, le terme de « responsabilité » connaît une tradition marquée dans la théorie politique anglo-saxonne. L’idée de responsabilité a en effet imprégné toute l’histoire de la conquête de la souveraineté menée par le Parlement Britannique contre la couronne53. L’affirmation progressive d’une responsabilité politique du gouvernement devant le Parlement a consisté, grâce au pouvoir de ce dernier de forcer les ministres à la démission, à obliger le gouvernement à rendre compte de la manière dont il gouverne conformément aux vœux de ceux qui l’ont investi. De là, un glissement naturel s’opère vers la notion proche, mais non synonyme, d’accountability. Le terme de accountability, littéralement reddition de comptes, renvoie lui aussi à l’idée de responsabilité en lien avec l’exercice d’un pouvoir public. Ses origines sont là encore anglo-saxonnes et anglo-normandes et revêtent, à l’image de la racine du mot « compte » (count), une forte connotation fiscale et comptable54. Comme l’écrit D. Custos, la notion d’accountability s’inscrit généralement dans le cadre des rapports entre un responsable politique ou administratif, c’est-à-dire un élu ou un agent public nommé, et une entité extérieure qui peut être un supérieur hiérarchique, le pouvoir politique ou juridictionnel, mais aussi les électeurs, la Société civile, les citoyens ou assujettis etc55. Elle exprime la nécessité pour le responsable public de rendre des comptes à l’entité en question sur ses actions passées, en cours ou futures, informant cette dernière et se soumettant à ses observations, à sa critique, à son évaluation et à sa sanction56. Or, avec la montée en puissance de la Société civile en tant qu’entité extérieure, les revendications en faveur de plus d’accountability se font davantage pressantes. Notion majeure du droit administratif américain57, l’accountability connaît des manifestations singulières en droit européen58 et exerce aujourd’hui une influence perceptible sur le droit français59. Mais qu’il s’agisse d’accountability ou de responsabilité politique du gouvernement devant le Parlement, les mécanismes de responsabilité ici évoqués concernent essentiellement l’exercice d’un pouvoir public, a priori sans lien avec l’entreprise. Toutefois, la responsabilité dans son acception politique intéresse cette dernière à deux principaux égards.




2 – L’entreprise et la reddition de comptes

22. Que ce soit dans une approche plus privatiste de la responsabilité ou au contraire dans une vision plus publiciste, la reddition de compte (accountability) est essentiellement affaire de délégation de pouvoir(s).


a) Reddition de comptes et mandat

23. La notion de reddition de comptes, traduction certes imparfaite de celle d’accountability, est intimement liée à celle de contrat et à ce titre interpelle l’entreprise. Que ce soit en matière de mandat et de gestion pour autrui, de trust ou dans le cadre d’un contrat de travail, certaines personnes physiques ou morales peuvent être tenues d’une obligation spécifique de rendre des comptes60. Plus généralement, les obligations toujours plus lourdes de reporting, c’est-à-dire de divulgation d’informations notamment extra-financières pesant sur les entreprises et non plus seulement cotées en bourse, ne doivent-elles pas être comprises comme la preuve d’une extension de la relation de mandat (agency) pour le compte, en sus des actionnaires et administrateurs, d’autres parties prenantes plus extérieures encore ? En dernier lieu, l’obligation de reddition de comptes dans un cadre contractuel doit être rapprochée de celle plus générale et particulièrement stimulante de loyauté et de bonne foi. En effet, tout contrat est par principe régi par une obligation de bonne foi que ce soit au moment de contracter ou dans l’exécution des stipulations contractuelles. À ce titre, il n’est pas rare qu’un notaire, un vendeur, un emprunteur, un dirigeant social ou un employeur etc., soit tenu d’une obligation d’information, parfois renforcée, qui n’est pas sans rappeler celle de rendre des comptes. Reste que l’obligation de reddition de compte (accountability) ne saurait se réduire à une simple obligation d’information dont le non respect pourrait dans certaines circonstances conduire à vicier le consentement du cocontractant ou à constituer un manquement contractuel pendant l’exécution du contrat. Comme l’observe L. Rozès, l’obligation de reddition de compte suppose au préalable d’avoir tenu des comptes, c’est-à-dire d’avoir géré les affaires d’autrui. C’est même cette gestion qui fait l’objet de la reddition. Cette gestion implique alors nécessairement l’exercice d’un pouvoir sur les biens d’autrui, et c’est ce pouvoir qui fait naître le devoir de rendre compte. La logique est ainsi fort différente de celle présidant à l’idée de responsabilité du fait d’autrui ou des choses que l’on a sous sa garde. En dehors de l’hypothèse d’une tutelle légale, cet autrui n’est pas particulièrement vulnérable. Le pouvoir dont est investi le mandataire résulte d’une volonté expresse en ce sens, d’une délégation. Si l’on rapproche cette délégation de la théorie politique du contrat social, en raison du fait qu’il est « certaines choses qui sont utiles à tous »61, alors le renforcement de l’obligation de reddition de comptes en matière sociétale qui pèse sur divers acteurs dans l’entreprise, et notamment sur les dirigeants sociaux, pourrait s’analyser comme la traduction d’une tendance marquant l’importation d’une responsabilité d’origine essentiellement politique dans le champ des relations de droit privé.




b) Reddition de comptes et régulation privée

24. Si l’obligation de reddition de comptes semble déborder du strict cadre du mandat, n’est-ce pas parce que l’entreprise est devenue « la cellule de rattachement [des hommes] par excellence, […] cellule fondamentale de la société industrielle »62 ? La question est ainsi directement posée : l’entreprise est-elle un acteur politique ? Détient-elle des « pouvoirs publics » qui seraient la source d’une obligation de reddition de comptes au bénéfice d’un public de plus en plus diversifié ? Certes, les personnes privées participent depuis longtemps et sous diverses formes à la gestion de services publics et à des activités d’intérêt général, mais leur contribution à la conduite de l’action publique63 dans le domaine environnemental a connu ces dernières années des manifestations singulières. Pour notre part, il s’agira moins de s’intéresser aux activités de gestion de services publics accomplies par des personnes privées qu’aux formes de régulation auxquelles peuvent prendre part des groupes d’intérêts. Depuis une vingtaine d’années, de nombreux travaux issus de la science administrative, de la sociologie et de la science politique se sont intéressés à produire une meilleure connaissance des conditions et des résultats de l’action des gouvernements en développant des outils d’aide à la prise de décision basés sur des calculs économiques et faisant une large place aux analyses comportementales64. De fait, cette science « pour l’action » d’inspiration anglo-saxonne promeut une rationalité profondément managériale de l’action publique65. Avec le « contrat » au sens large comme fer de lance, à la fois outil de décision et de mise en œuvre des politiques publiques mais aussi mode de production des normes66, les acteurs privés de tous bords sont en passe de devenir de réels « participants politiques ».

25. Le phénomène est d’ampleur. Il touche la France comme les États-Unis, et connaît des applications saillantes dans le domaine de la protection de l’environnement où les intérêts en présence sont parfois très conflictuels. Si les acteurs privés, notamment économiques, ont de tous temps arpenté les couloirs du pouvoir de façon plus ou moins discrète, leur présence se fait aujourd’hui plus officielle. Tous les niveaux sont concernés et les exemples abondent. D’abord au stade de la prise de décision politique, comme nous l’a montré le Grenelle de l’environnement à l’automne 200767. Puis à celui de sa mise en œuvre via notamment des politiques législatives qui favorisent la co-régulation et l’autorégulation68. Mais encore au stade final du contrôle de l’exécution de la décision, comme en attestent les multiples instances où des personnes privées revêtent l’habit de gendarme, de procureur privé ou d’alerte, et se substituent à l’autorité publique pour s’assurer du respect de la loi ou d’engagements divers. Le terme de « régulateur privé » ou « régulation privée » se répand aujourd’hui comme traînée de poudre. La logique est implacable. Plus de participation (notamment encouragée par la reconnaissance de nouveaux droits subjectifs procéduraux) conduit nécessairement à des modifications du côté du droit objectif. Négociée, la teneur de la norme change. Mais alors comment s’assurer de la légalité d’actes de régulation qui – trait singulier – auront associé les propres destinataires de la règle ? La démocratisation (ou socialisation) de la décision, de sa mise en œuvre et de son contrôle, ne présente-t-elle pas le risque de dévoyer l’intérêt général ? Alors comment contester une régulation privée ? Les mécanismes issus du droit public, et notamment les règles de police à mesure qu’un ordre public écologique s’affirme, mais aussi les voies d’un contentieux objectif (pour excès de pouvoir), peuvent-ils être étendus à ce type d’actes ? De son côté, que peut offrir le droit privé pour encadrer ces nouvelles formes de coopération régulatrice ? On est ici au cœur de l’idée d’accountability dont on verra qu’elle façonne notre étude de l’Entreprise Responsable.









B – Responsabilisation

26. À côté d’une réflexion plus politique sur le pouvoir, la rencontre entre la responsabilité et l’entreprise ouvre la voie à un second champ de réflexions. À l’ère du « tout managérial », le pouvoir se jauge désormais à l’efficacité. La science des organisations69 a pénétré celle de l’administration en s’efforçant d’expliquer les comportements d’acteurs, leur psychologie, ce qui justifie leur consentement à obéir à des règles, ainsi que l’articulation nécessaire avec l’autonomie individuelle. Dans ce contexte, l’association de la responsabilité et de l’entreprise donne lieu à l’idée de « responsabilisation ». Le concept de responsabilisation implique de délaisser temporairement la perspective de celui qui détient un pouvoir pour interroger les fondements de l’obéissance chez celui qui y est soumis ; n’étant pas exclu que les deux puissent être la même personne. Sur ce point, des rapprochements pourront être faits avec la responsabilité morale sur un plan philosophique. En tout état de cause, le concept de responsabilisation se pose comme instaurant une nouvelle approche de l’obéissance qui, fait paradoxal, est fondée sur une liberté individuelle accrue. Il connaît deux principales manifestations partageant de nombreuses prémisses. Dans une certaine conception de l’autorité de l’État et donc du contrôle du respect de la loi, la responsabilisation conçue comme « contrainte intériorisée » vient d’une part au secours de régulations privées a priori dépourvues de force obligatoire. Dans une certaine conception de l’autonomie individuelle, la responsabilisation fondée sur la compétence, l’apprentissage, l’implication, en somme la subjectivité, devient d’autre part un dispositif clé de stratégies d’entreprises et plus étonnamment de politiques publiques.


1 – La responsabilisation : de l’obéissance à la contrainte intériorisée

27. L’idée de responsabilisation s’inscrit à la fois dans une réflexion sur l’État et sur ce qui fonde l’obéissance à une norme, mais aussi sur son application effective et donc son efficacité.



a) La responsabilisation à l’aune d’une réflexion sur l’obéissance dans la théorie de l’État

28. La pertinence d’une réflexion sur l’obéissance dans une approche à nouveau plus politique du pouvoir repose sur l’interrogation suivante : Si en tant que « participant politique », l’entreprise contribue à l’élaboration de régulations qui en raison de sa présence à la table des négociations tendent à se privatiser, ces régulations sont alors a priori dépourvues de force obligatoire ; ce sceau n’étant réservé qu’à la loi expression de la volonté générale et traduction de la « domination de l’État »70. Dès lors, face à ce défaut « d’onction étatique », comment peut-on valablement prétendre que des chartes, codes de conduites, recommandations diverses, engagements volontaires, déclarations, bref, des sources privées et/ou de soft law soient réellement respectées ? En d’autres termes, des normes non obligatoires peuvent-elles avoir des effets contraignants ? L’obéissance peut-elle provenir d’autre part que du pouvoir de l’État ? La comparaison avec les États-Unis, dont on connaît la méfiance voire la défiance envers toute forme de concentration des pouvoirs, fournit en cette matière de riches enseignements. En se détournant des théories wébériennes de l’État-puissance fort répandues sur le Vieux Continent71, les Américains ont en effet épousé une conception de l’autorité inspirée de la philosophie Pragmatique et basée sur l’idée de contrôle social72. La théorie du contrôle social enseigne que le mystère de l’obéissance ne vient pas d’en haut, de l’État, mais d’en bas, du sujet lui-même. C’est dans et par ses échanges avec les autres – ce que les sociologues nommeront « l’intersubjectivité » – que l’homme acquiert le sens de la responsabilité sociale73. Réunifiant pouvoir et obéissance, cette responsabilité sociale n’est rien d’autre que le contrôle de chacun sur soi et sur tous. Comme le soulignait A. de Tocqueville, fin observateur des États-Unis : « Il n’est pas au monde de pays où la loi parle un langage aussi absolu qu’en Amérique. Il n’en existe pas non plus où le droit de l’appliquer soit divisé entre tant de mains. Le pouvoir administratif aux États-Unis n’offre dans sa constitution rien de central ni de hiérarchique ; c’est ce qui fait qu’on ne le perçoit point. Le pouvoir existe mais on ne sait où trouver son représentant »74. De cette conception américaine du pouvoir « socialisé », invisible et réparti par millions, un glissement s’opère vers l’idée de « pouvoir sur soi ». Cette contrainte intériorisée vient alors au soutien de l’effectivité des normes privées.




b) La responsabilisation à l’aune d’une réflexion sur le droit comme système

29. Dégagées de la domination légale-rationnelle de l’État-puissance, les normes privées ne peuvent prétendre revêtir les caractères général, absolu et obligatoire de la loi. Alors, pourquoi s’y conformer ? Dans le domaine de la protection de l’environnement, P. Lascoumes qui a consacré plusieurs études à l’examen d’une production juridique toujours plus conventionnelle observe que la forme négociée favorise une responsabilisation des acteurs conduisant à un plus grand respect de la norme et donc une plus grande efficacité75. Ainsi, la légitimité de ces nouvelles normes ne proviendrait plus de la qualité de leurs auteurs représentant la Nation, mais de leur efficacité, c’est-à-dire de leur application effective. Or, à partir du moment où une norme est le produit de négociations entre divers acteurs et où son contenu a fait l’objet d’un accord, il existe un intérêt supposé de ces acteurs à respecter les règles qu’ils ont eux-mêmes contribuées à mettre en place. L’obéissance n’a pas besoin d’être imposée de l’extérieur car la contrainte a été intériorisée. Cette assertion somme toute relativement élémentaire consistant à dire que « celui qui consent s’oblige » est en réalité bien plus complexe qu’il apparaît. Dans les traces de N. Luhmann en Allemagne, les théoriciens des systèmes arrivèrent à cette même conclusion au détour d’un argumentaire particulièrement savant. Malgré la densité et le caractère parfois rébarbatif de cette pensée, la théorie des systèmes postule à gros traits deux prémisses de départ et une question centrale : 1/ les sociétés modernes sont divisées en de multiples systèmes (économique, juridique, scientifique, politique, éducatif etc.) qui tous possèdent leurs propres logiques de fonctionnement interne, 2/ à mesure que nos sociétés se modernisent, ces systèmes se complexifient. En réponse, ils tendent inexorablement à s’autonomiser, jusqu’à se refermer entièrement sur eux-mêmes. 3/ Dès lors, comment la communication entre des systèmes clos doit-elle s’opérer ? Et pour les juristes, étant donné cette fermeture, comment le droit doit-il s’y prendre pour « diriger » la Société ? Si cette thématique nourrit une grande partie de notre recherche, dans le cadre plus étroit de l’idée de responsabilisation que nous décrivons, elle s’emploie à étendre ce postulat aux individus eux-mêmes. La communication entre individus, pour être réussie, doit prendre acte des « processus autonomes d’autoguidage » disent les systémiciens, c’est-à-dire les logiques internes propres à chaque récepteur. Or, le fait de participer à la formation de règles garantit que les acteurs privés modèleront leurs modes de fonctionnement interne en accord avec les règles qu’ils ont négociées. Comme l’affirme H. Willke, « il s’agit de responsabilisation de soi par participation. Le guidage favorise l’ordre par l’autoresponsabilisation »76. La responsabilisation comme contrainte intériorisée, elle-même produite par l’acte de participation, viendrait donc assurer l’effectivité de normes négociées. De là, il n’y a qu’un pas pour évoquer l’autre manifestation de la notion de responsabilisation.






2 – La responsabilisation comme subjectivité

30. Dans une seconde acception, la notion de responsabilisation renvoie à l’autonomie individuelle et l’idée de subjectivité. Cette forme d’articulation entre responsabilité et entreprise a été notamment mise en évidence par les disciplines du management et des ressources humaines. De là, elle a investi le domaine de l’éthique des affaires et, trait plus singulier, est aujourd’hui un dispositif clé de l’intervention publique dans de nombreuses matières.

31. Dans l’entreprise comme à l’extérieur, l’idée de subjectivité a en effet envahi le champ sémantique. Responsabilisation, engagement, empowerment, capacitation, motivation, compétence, projet etc., les pratiques qui renvoient l’acteur à lui-même, qui entendent susciter chez lui un travail sur soi, des efforts de reconquête de soi, de maîtrise individuelle mais aussi de retour de la pensée, traduisent toutes cette idée de subjectivité qui valorise la réflexivité du sujet. Cette conversion subjective s’illustre par des stratégies d’entreprises et aujourd’hui des politiques publiques qui se font incitatives et motivationnelles, qui encouragent l’implication, sollicitent la participation et font pression à l’autonomie77. C’est cette tendance à la subjectivité qu’exprime notamment la prolifération du terme « responsable », adjectivation intempestive parfois, qui s’apparie à une personne comme à un groupe, s’adosse à des pratiques et des activités, mais aussi des courants de pensée. Le rapide survol de ce mot à partir d’un moteur de recherche d’un centre de documentation témoigne des évolutions que connaît son emploi78. Jusque dans les années 1990/2000, le mot « responsable » désigne soit généralement une personne détenant un pouvoir de gouvernance et donc des responsabilités en tant qu’exécutif (le « responsable »), qu’il s’agisse de personnes publiques ou d’un directeur dans l’organigramme d’une entreprise ; soit s’emploie pour déterminer celui qui doit réparer ou subir une peine, dans une acception, il a été dit, plus juridique de la responsabilité79. Mais à partir des années 1990/2000, l’usage se modifie. Le mot « responsable », adjectif qualificatif ou épithète, trouve place à côté de ceux de citoyen, de Société80, de dirigeant81, de salarié82 ou d’entreprise83. Il vient aussi caractériser des formes de gestion84, de management85, de leadership86 ou de gouvernance87, affubler des activités telles que le crédit88, le prêt89, l’investissement ou la finance90 ; tout cela quand il n’est pas accolé à de grandes idées comme celle de libéralisme91 ou de civisme92. Dans cette seconde hypothèse, le citoyen n’est plus uniquement un citoyen formé à l’État-Nation ou à la vie républicaine, le dirigeant n’est pas que le chef d’orchestre situé au sommet de la hiérarchie d’une organisation ; la gestion d’un territoire, d’une forêt ou d’une entreprise ne renvoie plus à de simples actes d’administration, et l’investissement à une plate activité économique etc. En elles-mêmes, toutes ces personnes ou pratiques ne reposent ni ne supposent aucune forme de subjectivité particulière. En revanche, le citoyen « responsable », l’entrepreneur « responsable » ou le management « responsable » sollicitent quelque chose du sujet, de soi ; une maîtrise ou une retenue. Ils commandent une capacité à comprendre certains enjeux et à endosser le rôle d’acteur. Ils se parent d’une dimension éthique, notamment à l’égard de populations plus vulnérables ; et lorsque associés à une gestion, ils peuvent se confondre avec les idées de « durabilité »93 ou de « bonne gouvernance ». Cette subjectivation est particulièrement présente dans certaines réflexions sur l’entreprise contemporaine. « Entreprise de troisième type » ou « citoyen éminent », sous la plume de certains auteurs, l’entreprise serait aujourd’hui « stratège », « neuronale », « apprenante » et « sociétale »94. Stratège, parce qu’elle doit « sans cesse s’interroger sur la pertinence de ses choix et être prête à les remettre en cause » ; neuronale, parce qu’elle est organisée en « réseaux de connexions unissant les intelligences de l’entreprise » ; apprenante, parce que « sont mis en œuvre des processus permanents d’apprentissage collectif » et sociétale, parce qu’elle participe aux développements de la Cité et de son environnement.

32. Notre dette à l’égard de ces réflexions issues à la fois des sciences politiques, de la sociologie du droit et des sciences des organisations est importante. Certainement, la « responsabilité-environnementale-de-l’-entreprise », phénomène global et liant que s’emploie à scruter, décrire et expliciter notre recherche aura à s’inspirer des idées de reddition de comptes et de responsabilisation au cœur de l’articulation entre responsabilité et entreprise. Il nous reste toutefois à envisager la dernière discussion à laquelle a donné lieu la rencontre de ces deux thématiques.






C – Voile sociétaire et définition de l’entreprise

33. Dans son Dictionnaire du diable publié en 1911, l’écrivain américain A. Bierce, cynique et misanthrope visionnaire, définissait l’entreprise comme « Un ingénieux système qui permet d’obtenir des profits personnels sans responsabilité individuelle »95 ; et renvoyait la responsabilité à un « Fardeau portatif, élément transférable sur les épaules de Dieu, du Destin, de la Fortune, de la Chance ou du voisin. »96. Si la vision est cinglante, elle restitue parfaitement l’âpreté qui depuis longtemps caractérise la rencontre entre responsabilité et entreprise sur un plan juridique. La problématique qui vient à l’esprit du juriste lorsqu’il associe ces deux thèmes est celle du « voile sociétaire » (corporate veil), et avec lui, les délicates questions de fautes détachables des fonctions et de groupes de sociétés. Le principe de l’autonomie des personnes morales ne permet-il pas en effet de protéger ceux qui se cachent derrière l’écran de la société des poursuites qui pourraient être engagées à leur encontre ? La règle est simple. La société est une personne juridique, autonome et indépendante, distincte de ses dirigeants, associés et apporteurs de capitaux. Dès lors, ces derniers ne répondent pas en principe vis-à-vis des tiers de leurs fautes de gestion pour les uns, ou des dettes ou dommages causés par la société pour les autres97. Grâce à cette fiction juridique, niant parfois les réalités économiques et organisationnelles, ceux qui tirent les ficelles et opèrent en coulisse peuvent en toute quiétude échapper à l’engagement de leur responsabilité. Or, l’autonomie dans bien des cas est illusoire. L’entreprise puissance de facto déborde de la société, son simple habit juridique.

34. C’est alors à la définition même de l’entreprise que renvoie l’articulation entre responsabilité et entreprise sous l’angle du voile sociétaire. L’entreprise : « le sujet par défaut du droit français, celui qu’on ne cherche même plus à définir, tant il est devenu le symbole même de la notion introuvable »98. Peut-être a-t-on en effet perdu « la boussole »99 à essayer de trouver l’entreprise ; et s’obstiner à vouloir en faire une personne y a sans doute contribué. Néant juridique ou simple agrégat sociologique d’un côté, plénitude de la personnalité et capacité juridique totale de l’autre, n’est-il pas souhaitable de délaisser un instant les thèses personnificatrices et cesser de raisonner selon le mode du « tout ou rien » où l’entreprise serait une et indivisible, mue par un intérêt propre et distinct et aurait des organes pour la représenter ; ou alors ne serait pas ? L’origine de cette approche binaire de l’entreprise remonte à un célèbre arrêt de la Cour de cassation datant de 1954 qui affirme pour l’essentiel que tout groupement capable d’exprimer collectivement la défense d’un intérêt peut prétendre à la personnalité juridique100. Or, arguer que l’entreprise détient un intérêt unique, supérieur et homogène qui conduit à sa reconnaissance en tant que personne, serait faire fi de la divergence des intérêts qui la composent. Personne ne conteste que l’entreprise soit un centre d’intérêts particulièrement hétérogènes101. Mais ce constat conduit nécessairement à nier l’affectio societatis comme fondement de la théorie de la personnalité morale. Le Doyen J. Carbonnier s’y est pourtant employé en proposant de concevoir l’entreprise comme la volonté commune d’un groupement de « satisfaire ses besoins de manière différentielle »102. Il y a donc bien une marche commune, mais cette marche commune ne résulte pas d’une communauté de vues. C’est pourquoi, au lieu de s’efforcer de personnaliser un intérêt supérieur derrière lequel serait absorbée, subsumée ou fondue une multitude d’intérêts souvent divergents (des associés/actionnaires, des travailleurs, des créanciers, consommateurs, clients, riverains, gouvernements etc., tous concernés par la vie de l’entreprise), ne peut-on pas penser l’entreprise encore une fois à partir de l’idée de pouvoir ? Si chaque titulaire d’un intérêt peut confier sa défense à un agent habilité à exercer un pouvoir, alors serait préservée la pluralité des intérêts qui se meuvent au sein de l’entreprise103. Plus qu’en faire prévaloir un au détriment des autres, cet agent s’emploierait à les arbitrer et à garantir un équilibre, une proportionnalité. L’une des principales conséquences de la technique juridique du pouvoir serait d’autoriser le titulaire d’un intérêt à exercer un contrôle accru sur l’agent. De là s’opérerait un glissement vers l’idée d’accountability, venant au soutien d’une responsabilité qui encore aujourd’hui reste par principe attachée à une personne. Comme nous le verrons, c’est dans cette direction que s’oriente le droit des sociétés, surtout outre-Atlantique.




D – La place de l’environnement dans le couple responsabilité/entreprise

35. Que l’association des thèmes de la responsabilité et de l’entreprise ait donné lieu à l’idée de reddition de compte dans une acception plus politique, à celle de responsabilisation chère à la sociologie et aux sciences des organisations, ou qu’elle s’inscrive dans une réflexion sur l’écran de la personnalité morale et le voile sociétaire, force est de constater que la question écologique ne prête pas en tant que telle à des développements particuliers. La nature, ses composantes, les générations futures, le bien être, l’Humanité, le vivant, Autrui, et avec eux, les notions d’irréversibilité, de long terme, de solidarité, de durabilité ou de retenue, ne sont – nous l’avons vu – pas entièrement ignorés du couple responsabilité et entreprise, mais aucune faveur particulière n’est faite à la singularité de la problématique environnementale. La raison fondamentale, et tout autant discutable que discutée, tient au fait que pour l’entreprise, acteur économique animé d’un objectif assez élémentaire tenant pour l’essentiel à l’accroissement de son chiffre d’affaire, l’environnement est principalement perçu comme un bien non marchand, une externalité, une valeur extra-patrimoniale, donc une donnée étrangère à son langage ; et sauf à considérer qu’il lui en coûte quelque chose ou qu’il lui en rapporte, l’entreprise tendra à l’ignorer. Pire, lorsque la rencontre s’opère avec la responsabilité politique et que l’entreprise participant politique s’essaie à des fonctions de régulation, l’intérêt général, sous la bannière duquel l’environnement est traditionnellement protégé, peut même risquer d’être dévoyé. De son côté, le concept de responsabilisation comme garantie d’application effective de certaines normes qui se privatisent, mais aussi comme retenue, maîtrise individuelle et pouvoir sur soi, se présente comme un remède bien timoré et en tout état de cause peu à la hauteur des enjeux que soulève la question écologique. Mais là encore, il ne s’agirait pas de céder à un pessimisme alarmiste. Comme nous l’avons souligné, les points de contacts sont nombreux et si aujourd’hui la responsabilité « travaille » autant l’entreprise, c’est en partie sous la pression de la problématique environnementale.






III – Le triptyque responsabilité, environnement et entreprise

36. Scinder l’analyse de la responsabilité en deux couples est sans doute quelque peu maladroit pour celui qui entend défendre une lecture globale et liante d’un système de « responsabilité-environnementale-de-l’entreprise ». Elle est pourtant nécessaire tant chacune de ces déclinaisons présente des traits uniques et singuliers. Toutefois, l’idée de pouvoir nous montre qu’une articulation harmonieuse entre les trois thèmes est possible. Alors, s’en suivra le constat qu’il est particulièrement délicat de situer notre sujet dans un monde où, depuis les temps les plus anciens, se dresse une frontière entre ce qui relève de l’espace public et ce qui occupe l’espace privé. Au fond, c’est bien là le cœur de notre problématique ; ce qui fonde et justifie la double articulation de notre démonstration.



A – Les nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise et l’idée de pouvoir

37. À une époque où, d’un côté, les étagères de bibliothèques se remplissent d’ouvrages aux accents quasi prophétiques annonçant « Le temps des responsables »104 ou « Le temps de la responsabilité »105 ; concluant à l’implacable « Tous responsables »106 ; ou encore s’aventurant à marier « la carpe et le lapin » en évoquant « l’entreprise éthiquée »107 ou « citoyenne »108, arguant d’un « management par les valeurs »109 ou mettant face à face capitalisme et moralité110 ; mais aussi à une époque où, de l’autre côté, des ouvrages tout aussi nombreux et non moins inspirés font l’inventaire d’une « Société du risque »111, prédisent un « Nouvel ordre écologique »112 et où les mots développement durable et générations futures sont scandés comme des slogans de campagnes, nous avons vu qu’il était possible d’édifier des ponts entre ces deux univers. Au sens large, l’idée de pouvoir est apparue comme un possible fil conducteur. C’est en effet parce que l’on a exercé un pouvoir sur la nature, parce que nous l’avons « mise sous globe »113, que nous en sommes devenus responsables. Or sur le Grand Échiquier du monde contemporain, ce pouvoir qui est proportionnel à notre responsabilité, est plus largement détenu par les entreprises, ou selon l’expression de G. Farjat, par les « pouvoirs privés économiques »114. La responsabilité environnementale c’est donc avant tout celle de l’entreprise. De l’autre côté, l’idée de pouvoir est aussi au cœur de la rencontre entre responsabilité et entreprise, et offre une passerelle avec l’environnement. Les notions de reddition de comptes, de responsabilisation et d’entreprise sont en effet toutes les trois habitées par l’idée de pouvoir. Soit parce qu’elle gère les biens d’autrui et que la nature est un patrimoine commun, soit parce qu’elle est un participant politique et que la protection de l’environnement est une mission d’intérêt général, l’entreprise dépositaire d’un pouvoir est tenue de rendre des comptes et d’agir avec transparence. Par ailleurs, les théories cognitives et le développement de la connaissance dans le domaine des organisations ont parallèlement permis de souligner l’importance de l’autonomie et de la maîtrise individuelle dans le processus de responsabilisation du sujet. Qu’elle s’applique au citoyen, au salarié ou même à l’entreprise, la responsabilisation est à la fois conductrice d’obéissance mais suggère, en outre, un pouvoir sur soi, une retenue, et donc une conscience réflexive qui sont indissociables de l’idée de durabilité, elle-même au cœur de la pensée écologique. Enfin, qu’elle revête ou non la pleine personnalité juridique, l’entreprise est en tout état de cause un centre de pouvoirs, c’est-à-dire d’intérêts. Au fond, seule une lecture en termes de pouvoirs permet d’expliquer la montée en puissance de certaines parties prenantes, qu’il s’agisse d’actionnaires plus militants, de collectivités locales ou d’associations de riverains, qui tous veulent désormais avoir voix au chapitre. Pensée en termes de pouvoirs, l’entreprise est alors le creuset d’une multitude d’intérêts, et puisque c’est aux dirigeants de les arbitrer, ils doivent alors s’en expliquer.




B – Les nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise dans un espace : Le champ de l’étude

38. Si l’entreprise est un pouvoir, l’environnement en est incontestablement un aussi. De par l’urgence et la radicalité des transformations des modes productifs qu’il commande, mais aussi par les solidarités qu’il crée, elles-mêmes conductrices d’ordre et donc de régulation. Pouvoir encore de par ses attaches avec l’économie et le marché, toujours mieux mises en valeur par les calculs économiques ; et enfin pouvoir lorsque l’environnement s’agrège aux préoccupations d’acteurs, qu’ils soient publics ou privés, seuls ou en groupes, jouant le rôle de porte-voix et mettant leur puissance au service de sa protection. Or ce pouvoir si singulier, car tout à la fois extérieur à nous et en même temps appartenant à tous, se partage entre deux espaces eux-mêmes séparés par une cloison étanche. En effet, depuis les temps les plus anciens, mais surtout pour nous et pour résumer depuis 1789, se dresse une frontière entre ce qui relève de l’espace public et ce qui occupe l’espace privé. À eux seuls, ces deux thèmes éveillent foule de réflexions, mais surtout de conceptions et interprétations, qu’il ne saurait être ici question de rapporter. Cependant, la notion de pouvoir que nous avons dite conductrice de responsabilité, et de l’entreprise et dans le domaine de l’environnement, et donc qui imprègne toute l’idée de « responsabilité-environnementale-de-l’entreprise », connaît des expressions fort différentes selon l’espace dans lequel elle se déploie. Plus spécifiquement, les nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise se manifestent différemment lorsqu’elles rencontrent l’autorité de l’État dans l’espace public, ou celle du marché dans l’espace privé marchand. Sans revenir sur la contribution majeure de J. Habermas qui s’est intéressé à examiner les transformations de l’espace public et dont les conclusions imposeraient de nuancer quelque peu la distinction avec l’espace privé115, l’espace public tel qu’il est ici entendu désigne le siège de l’intérêt général et le champ d’action par excellence de la puissance publique. L’espace public est donc profondément marqué par le pouvoir, à commencer par celui de l’État. Dans ce cadre, l’environnement est protégé sous la bannière de l’intérêt général. Il relève de la chose publique (res publica). Mais en pratique, l’environnement déborde de l’État. Plus que jamais, il est aujourd’hui l’affaire de tous. Or faire de sa protection l’affaire de l’entreprise revient à dire que des intérêts détenus par des acteurs privés peuvent converger avec l’intérêt général. Le bouleversement est de taille. De son côté, l’espace privé est moins familier de l’idée de pouvoir. Depuis B. Constant notamment, il s’est construit comme un lieu de libertés et d’exaltation individuelle116. Mais pour l’entreprise, cet espace privé n’est évidemment ni le foyer, ni la famille, ni la sphère intime etc. mais un lieu d’échanges commerciaux où se rencontrent, selon la formule consacrée, une offre et une demande. En somme, si l’on se place dans l’optique de l’entreprise, l’espace privé se résume essentiellement à l’espace marchand, qui se divise à son tour en marchés des capitaux d’une part et marchés des biens et services de l’autre ; et où le pouvoir du profit s’est substitué au pouvoir de l’État. Or c’est cette lecture du partage entre espace public et marchand que notre sujet « Entreprise Responsable et Environnement » invite à reconsidérer.





C – Problématique et annonce du plan

39. Les responsabilités environnementales de l’entreprise brouillent le partage traditionnel entre espace public et espace privé marchand. Devenue participant politique dans l’espace public, l’entreprise responsable concourt avec la puissance publique à la protection de l’environnement. Dans l’espace marchand, l’entreprise responsable fait concilier profit et éthique, agit avec retenue et intégrité, fixe son horizon sur le long terme, se démocratise et conçoit sa finalité sous les traits d’une contribution au bien être collectif et à l’intérêt général. Or, cette nouvelle configuration des rôles n’invite-elle pas à redéfinir la représentation traditionnelle que nous nous faisons du partage entre espace public et espace marchand, et donc entre droit public et droit privé117 ? Et dans l’affirmative, à quoi ressemblerait ce nouveau partage ? Cette reconfiguration ouvre-t-elle la voie à un troisième espace, entre l’État et le marché, une sorte de tiers-secteur autonome, un espace intermédiaire échappant à la fois aux contraintes de l’État seul à même de dire ce qu’est l’intérêt général, mais échappant aussi à la logique du profit incarné par la figure de l’homo oeconomicus ? Une zone d’entre-deux créatrice de rapports sociaux et faite d’entraides et de solidarités118, un espace ni régi par le droit public, ni par le droit privé ; alors un espace qui pourrait ressusciter le droit social119 ? Ou alors, sans pour autant conduire à un troisième espace, la reconfiguration des rôles qu’implique le fait de doter l’entreprise de nouvelles responsabilités sociétales n’invite-t-elle pas plutôt à porter un autre regard sur le partage entre espace public et espace marchand, non plus à partir de ce qui les distingue mais à partir de ce qui les lie ? Les antagonismes entre espace public et marchand continueraient d’exister, mais il s’agirait dans chacun de ces deux espaces de mettre en évidence les points de contacts, imbrications et interactions croisées, c’est-à-dire ce qu’il y a de marchand dans le public et de public dans le marchand. Le partage entre public et marchand serait alors pensé en termes d’actions réciproques et donc de dialogues entre deux rationalités distinctes qui, une fois révélées, peuvent conduire à une osmose. Cette vision harmonieuse fait écho aux travaux d’auteurs ayant défendu une lecture dialectique du droit120, et plus spécifiquement du rapport homme/nature121. À l’instar de ce qu’observait F. Ost à propos de la Société civile qui s’organise autour de la défense d’intérêts collectifs et dont il n’est pas exclu que l’entreprise fasse également partie, les nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise, celles qui font que cette dernière serait une « Entreprise responsable », n’opèrent-elles pas tantôt comme relais de l’« étatisation » de la sphère marchande, tantôt comme instruments de la « marchéisation » de l’État122 ? Autrement posé, l’analyse des manifestations juridiques de l’Entreprise Responsable peut-elle conduire au constat que l’intérêt général se privatise, et qu’en retour l’intérêt de l’entreprise se publicise ?

40. Cette question formulée en termes larges est celle qui constitue l’ossature de notre recherche, sa problématique. Parfois en simple toile de fond, parfois directement confrontée, elle est celle qui guidera nos investigations et commandera l’articulation de nos développements. L’environnement est un révélateur. Il contraint l’entreprise à la fois à assumer des responsabilités plus politiques en tant que citoyen et membre de la Société civile, cette nouvelle figure du droit123, mais aussi à revisiter ses responsabilités économiques. En conséquence, la proposition générale consiste à établir une grille de lecture qui permette de mieux comprendre le sens et la portée de pratiques et discours qui donnent corps à l’Entreprise Responsable. La grille de lecture se veut avant tout didactique. Elle repose sur le constat que l’entreprise est un « Janus à deux têtes »124, et qu’à la lumière de ce qui vient d’être exposé, ses responsabilités en lien avec l’environnement se déploient essentiellement dans deux espaces. D’un côté, toute entreprise exerce une activité économique. Dans son optique, chaque stratégie d’investissement, de production, de distribution, de vente s’inscrit dans un espace, ici qualifié de « marchand » qui est en quelque sorte son « habitat », c’est-à-dire le milieu dans lequel elle vit et s’épanouit. Ce milieu, comme tout milieu, est fait d’interdépendances. Il voit se rencontrer et s’agréger des préoccupations d’acteurs soit embarqués, soit concernés par l’aventure marchande. Y figurent : les actionnaires, les autorités de régulation/concurrence, les consommateurs et clients, les investisseurs, créanciers, ou encore les salariés. Toutefois, si l’horizon naturel de l’entreprise est celui de l’espace marchand, elle entretient également des liens avec l’extérieur. C’est pourquoi, à côté de ce premier espace, coexiste un second. Ce dernier, il a été dit, est le siège de l’intérêt général. Il est marqué par la figure de l’État, et de la Société civile plus récemment. Y trouvent place des entreprises dont l’activité, par ailleurs économique, présente un risque direct pour l’environnement ou produit des externalités négatives que la réglementation a précisément pour but d’internaliser. Sont par exemple concernées les entreprises soumises à des lois de police – alors qualifiées d’exploitants, de détenteurs de déchets, ou encore de producteurs de produits destinés à devenir des déchets etc., – mais aussi et plus généralement toutes les personnes appelées à prévenir ou réparer des dommages causés à l’environnement. En outre, toujours dans cet espace qualifié de « public », l’entreprise peut être amenée à exercer des fonctions plus discrètes. L’appellation « entreprise » n’est d’ailleurs plus très pertinente. Elle cède la place à des « acteurs privés », des « agents économiques », des « groupes d’influence » ou encore des « associations professionnelles et commerciales » etc. Ici, l’entreprise ne poursuit plus une activité économique stricto sensu, elle « avance ses intérêts ». Le principal interlocuteur est toujours l’État, mais à son contact, ce dernier se transforme et modifie sa manière de gouverner. L’entreprise – notion générique – participe et collabore à l’élaboration et la mise en œuvre de politiques environnementales. Mais partenaire de l’État, elle devient aussi son concurrent.

Au terme de ces observations, et malgré la présentation faite des espaces sus évoqués, il est proposé de débuter notre démonstration par l’examen des manifestations juridiques de l’Entreprise Responsable dans l’espace public (Première Partie), pour ensuite analyser celles de l’Entreprise Responsable dans l’espace marchand (Seconde Partie).







IV – Dernières précisions méthodologiques sur le rôle et la place de la comparaison dans notre recherche

41. Avant de refermer ce propos introductif, nous souhaiterions formuler certaines brèves remarques relatives à l’aspect comparé de cette recherche125. « À beau mentir qui vient de loin »126, les pièges de la comparaison sont nombreux et méritent d’être exposés pour être mieux évités. Nous avons soutenu au commencement de cette introduction tout l’intérêt d’un examen centré sur le droit américain pour notre sujet « Entreprise Responsable et Environnement ». Mais quelle place et quel rôle entendons-nous donner à la comparaison dans cette étude ? Il existe plusieurs thèses de droit comparé ; ou plutôt, la doctrine comparatiste distingue plusieurs types de travaux de comparaison correspondant à plusieurs approches de la finalité de la comparaison. C’est à l’aune de ces distinctions que nous voudrions préciser la perspective comparative qui nous habite.

42. La question de la finalité de la comparaison en droit s’inscrit dans un débat qui a animé la doctrine française depuis le début du XXe siècle. Qu’elle ait pour objectif l’unification du droit127, qu’elle poursuive celui plus théorique de la connaissance d’un droit étranger et au passage celle de son propre droit128, ou enfin qu’elle revête une fonction plus « subversive »129 car visant, et en dépit de critiques farouches130, à normer des comportements c’est-à-dire à contribuer à l’élaboration de normes dans un contexte d’internationalisation croissante du droit131, la comparaison est avant tout l’opération intellectuelle la plus irréductible de l’esprit car elle apparaît à l’instant même où l’homme prend conscience de l’existence de l’autre132. Pour notre part, nous souhaiterions de manière plus pragmatique et sans doute aussi plus opportune, renoncer à choisir un camp, et opter pour plusieurs de ces finalités à la fois. À l’instar de la démonstration de cette thèse se situant à deux niveaux, l’examen du droit américain servira premièrement un objectif de connaissance de ce droit mais aussi de notre propre droit, à travers une même question posée à deux systèmes juridiques. En second lieu, il s’agira d’interroger plus modestement la contribution du droit américain (et de la culture juridique américaine plus généralement) au phénomène global, filant, dynamique, mais surtout normatif (osons le terme) et que nous avons appelé la « responsabilité-environnementale-de-l’entreprise ». Revenons brièvement sur ces deux ambitions.


A – Une finalité principale servant la connaissance du droit

43. Dans le premier cas, il ne s’agira pas d’utiliser le droit américain comme un simple éclairage, maigre « supplément d’âme »133 ou vernis décoratif à l’étude des nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise en droit français. Il s’agit au contraire de partir du postulat de base sans lequel la comparaison n’existerait pas, que les États-Unis comme la France sont confrontés à des revendications croissantes provenant notamment de la Société civile et visant à ce que les entreprises assument plus de responsabilités sociétales. Partant, comment le droit américain réagit-il ? Y répondre ne doit pas consister en une simple opération de restitution de règles de droit positif. Cela aurait sans doute bien peu d’intérêt. Il s’agit au contraire de pénétrer le système juridique américain de l’intérieur pour le regarder « en lui-même et pour lui-même »134. Alors verrons-nous que la problématique posée, en apparence simple et commune aux deux États, soulève en réalité des questionnements distincts selon le système juridique considéré. Par exemple, aux États-Unis, doter l’entreprise de responsabilités plus politiques ne contrarie pas particulièrement la puissance de l’État, mais en retour, conférer des droits aux parties prenantes de l’entreprise, tel que semble l’impliquer une certaine conception de l’intérêt de l’entreprise en France, s’opposerait à la nature du droit des sociétés qui est fondamentalement un droit d’organisation du pouvoir135. Sollicitant des règles juridiques mais aussi des institutions, des traditions et une terminologie parfois dissemblables voire inconnues, il faudra être capable de délaisser la référence initiale au droit français, c’est-à-dire la perspective instinctive du lecteur, pour effectuer un saut dans l’inconnu. Comme écrivait si justement E. Picard : « L’utilité du droit comparé est de se sentir un peu moins dépaysé à l’étranger pour s’y trouver un peu plus chez soi »136. Or, cette entreprise d’exploration qui aura nécessité une déconstruction préalable produira en retour une meilleure compréhension de la réaction de notre propre système français à la problématique initiale des nouvelles responsabilités de l’entreprise. C’est là que le droit comparé déploie toute sa richesse.




B – Une finalité normative auxiliaire, plus audacieuse mais moins aboutie

44. Dans le second cas, le recours au droit américain pourrait être plus audacieux et constituer une « entreprise stratégique »137. Dans cette hypothèse, la comparaison poursuit une finalité à peine cachée de nature normative. Il ne s’agit plus de comparer son propre droit à un droit étranger mais d’utiliser le droit étranger, en le justifiant, pour démontrer la validité d’une solution. Cette solution viserait à dire que la « responsabilité-environnementale-de-l’entreprise » est une sorte d’O.V.N.I juridique fait d’incitations et de surveillances contraignantes mais pas toujours obligatoires se dessinant à la surface du droit. Ce phénomène sui generis dynamique, global et liant, ce mouvement de fond conduisant l’entreprise toute entière à se responsabiliser prendrait la figure du réseau ou du système et connaîtrait des manifestations à la fois nationales, internationales et transnationales. Ce projet, nous l’avons dit, solliciterait autant des règles issues du droit privé que du droit public138 ; emprunterait à la soft law ; miserait sur l’image et la réputation ; encouragerait la participation ou encore actionnerait des mécanismes de marché. Dès lors, la question se pose des sources de ce phénomène normatif. À son image, ces sources emprunteraient également à la logique du réseau. Or, comme le soutiennent certains auteurs, le droit comparé a beaucoup à offrir à cette vision « archipélagique » de la science juridique139. Pour revenir au droit américain et la finalité de la comparaison, il s’agirait de s’interroger sur son apport, sa contribution, l’influence qu’il exerce de par sa culture (corporate governance par exemple) mais aussi ses concepts (due process par exemple) sur la formation d’un droit mouvant de la « responsabilité-environnementale-de-l’entreprise ». Cette culture serait aussi bien transmise par des « missionnaires » privés (pas forcément économiques) que par des acteurs étatiques. De là, l’analyse juridique épuise son potentiel d’action et un basculement s’opère vers la sociologie du droit. L’examen ne pourra alors pas se poursuivre car pour être rigoureux, il mériterait d’avoir enquêté sur l’influence exercée par la culture juridique américaine dans les nouveaux forums d’information et de documentation, lieux d’échanges et de débats, think tanks, fondations, sociétés savantes, associations et ordres professionnels, mais aussi unités du CNRS, cycles de conférences de nos cours suprêmes, chaires universitaires ou centres de recherches, tous, selon une approche sociologique des acteurs qui participent à l’élaboration ou plutôt à la communication de ce phénomène normatif. Une telle entreprise dépasse malheureusement l’ambition de la présente recherche.

45. Principale ou auxiliaire, ces deux méthodes comparatives servent une démonstration à double détente. Si tout au long de cette recherche elles se trouveront imbriquées ou enchevêtrées, la première jouera un rôle plus concret car c’est d’une profonde compréhension des questions relatives à la finalité de l’entreprise dans la Société, sa contribution au Bien commun, ses relations avec les tiers, et le rôle du droit pour accompagner, parfois freiner, ou encore diriger ce dessein que dépendra le rayonnement de la seconde. Alors, cette recherche s’efforcera de poser les jalons d’une réflexion sur ces questions.

46. Conformément au plan précédemment annoncé, il s’agit d’envisager successivement :


	– Partie 1 : L’entreprise responsable dans l’espace public


	– Partie 2 : L’entreprise responsable dans l’espace marchand
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Première partie

L’entreprise responsable
dans l’espace public



47. Faire endosser à l’entreprise de nouvelles responsabilités en lui demandant d’assumer pleinement un rôle d’acteur de la protection de l’environnement connaît des traductions différentes selon l’espace dans lequel on se situe. Dans l’espace public, ces nouvelles responsabilités rencontrent l’État et la Société civile. Elles impliquent de nouveaux échanges et une redistribution des rôles qui bouleversent certains acquis et principes bien établis. Mais avant d’examiner en pratique ces manifestations singulières où l’entreprise mi « gouverné » mi « gouvernant » devient un participant clé de la protection de l’environnement (Titre 2), encore faut-il au préalable s’efforcer de cerner les contours de ces nouvelles missions. En effet, dans ce tourbillon de responsabilités sociétales1, la dynamique particulière qui imprègne la problématique écologique confère aux responsabilités environnementales de l’entreprise un statut bien à part (Titre 1).




1. À propos de ces nouveaux devoirs d’intégration de l’entreprise dans la cité, voy. l’énumération faite, non sans un soupçon d’exaspération, dans un rapport du Conseil National du Patronat Français de 1995 : « faciliter la réinsertion d’anciens travailleurs ; assurer la tutelle d’autres entreprises, surtout des PME ; assurer une formation professionnelle interne ; installer des relations de partenariat avec les fournisseurs quand elles externalisent des fonctions ; intégrer les préoccupations sociologiques de sa région d’implantation ; contribuer à l’aménagement du territoire ; se soucier d’un développement urbain équilibré ; respecter l’environnement ; jouer un rôle auxiliaire de mécénat ; observer une déontologie commerciale et financière ; contribuer au logement des salariés ; prévenir les accidents de travail et les maladies professionnelles etc. », cité dans dans P.-F. SMETS, « L’entreprise “auto-éthique” et responsable », p. 27, in Centre européen du civisme, L’entreprise surveillée ; l’éthique, la responsabilité sociale, le marché, la concurrence, les nouveaux acteurs, Bruylant, Bruxelles, 2003.









Titre 1

Le rôle de l’environnement
dans les responsabilités de l’entreprise



48. Alors que les espaces publics désignent des endroits accessibles au(x) public(s) : des rues, des places, des parvis, de parcs etc., l’espace public est le lieu du débat politique, qu’il prenne place dans les institutions de la République ou dans des endroits plus informels où se confrontent des opinions privées : forums sociaux, cafés, groupes de réflexions etc.1. Or la problématique environnementale, c’est-à-dire la construction de la question écologique en tant de problème est façonnée par les échanges se produisant dans cet espace. Avec sa dynamique transformatrice, la problématique environnementale pénètre le champ du discours politique et en fonction de la manière dont elle est articulée, conduit à plusieurs possibilités d’envisager la régulation des rapports sociaux. Dans la mesure où « l’environnement est une nature travaillée par la politique »2, l’examen de la manière dont la problématique environnementale est formulée en Europe et aux États-Unis, c’est-à-dire construite puis communiquée dans et par le champ politique, conduit en effet à deux formes de régulation distinctes plus ou moins conductrices des intérêts de l’entreprise. Utile précision, la régulation telle qu’ici entendue devra être comprise de manière large comme poursuivant une fonction d’ordre et d’équilibre, c’est-à-dire comme renvoyant à « l’ensemble des mécanismes qui permettent à une organisation de maintenir la constance d’une fonction qu’elle aurait à assurer »3. Ainsi, dans cette première conception sociopolitique de l’espace public, les responsabilités environnementales de l’entreprise revêtent une force régulatrice qui est elle-même inhérente à la dynamique transformatrice de la problématique environnementale (Chapitre 1).

49. Mais dans une perspective plus juridique, l’espace public est aussi l’habitat naturel de l’État, le siège de l’intérêt général et le domaine d’action de la puissance publique. Dans cet espace, la protection de l’environnement s’est traditionnellement construite comme une mission incombant à la personne publique mais n’excluant pas totalement le concours des acteurs privés. Au moyen d’un détour par l’histoire constitutionnelle des États-Unis et de la France, il s’agira d’examiner les rapports qu’entretiennent l’État et les groupes ; c’est-à-dire toute formes corporatives allant des églises, aux universités, communes et collectivités locales, trusts, paroisses, associations et autres entreprises commerciales, dans leur poursuite commune de l’intérêt général, auquel nous associons la protection de l’environnement. Cette analyse nécessite d’abord de reconnaître l’incidence de la représentation des intérêts privés sur la construction historique du modèle d’État des deux côtés de l’Atlantique, et permet de situer le mouvement actuel de responsabilisation de l’entreprise dans le cadre d’une conception du gouvernement qui accepte et prend même explicitement à sa charge la porosité de l’économique et du politique, et au-delà de la sphère publique et de la sphère privée. Cette perméabilité supposant des interactions croissantes entre acteurs publics et privés, la conduite de l’action publique s’en trouve alors affectée. Ainsi, dans cette seconde approche de l’espace public, les responsabilités environnementales de l’entreprise s’analysent à l’aune d’une mutation de la décision publique mais aussi de la conduite de l’action publique qui est elle-même emblématique du passage du gouvernement à la gouvernance. Associant acteurs publics et privés, les responsabilités environnementales de l’entreprise revêtent une dynamique coopérative également inhérente à la problématique environnementale (Chapitre 2).




1. Th. PAQUOT, L’espace public, La Découverte, 2009.


2. P. LASCOUMES, L’éco-pouvoir, éd. La Découverte, 1994, p. 10.


3. G. TIMSIT, « La régulation. La notion et le phénomène », Revue Française d’Administration Publique, vol. 109, no 1, 2004, p. 5.










  

    

  


  Chapitre 1


  L’environnement,


    une force de transformation


  

    50. Différents phénomènes combinés à un considérable degré de prise de conscience publique aux niveaux local, national et global ont affublé la question écologique et le besoin de protection de l’environnement de l’étiquette de « problématique ». Cependant, l’environnement n’a acquis de réelle visibilité sociale, n’a émergé comme nouvelle question de société, n’a été construit en tant que problème qu’à partir du moment où des groupes d’individus puis les pouvoirs publics en ont fait un objectif pour leurs revendications et leurs interventions. Ainsi, les problèmes d’environnement ont progressivement pénétré l’espace public. Les institutions étatiques ont été amenées à se positionner et des réponses ont été apportées au fur et à mesure. Pour mieux appréhender dans une perspective comparée les orientations prises dans le traitement institutionnel des questions d’environnement, il convient d’examiner la manière dont est formulée la problématique environnementale des deux côtés de l’Atlantique. La construction de cette problématique, tout comme sa perception et sa communication offrent une indication sur la façon dont les autorités politiques et administratives conduiront leurs programmes. En effet, l’ensemble des critères, références, conceptualisations etc. véhiculés par une certaine rhétorique écologique influe sur la décision publique. C’est pourquoi, l’examen de la question écologique sous l’angle du discours permet de mettre en évidence les dynamiques de changement qui se dessinent dans la sphère politico-administrative. La comparaison entre la France et plus largement l’Europe d’une part, et les États-Unis d’autre part, invite alors à se demander si ce discours est le même dans les sociétés américaine et européenne. Pour ce faire, le parti pris est d’envisager la rhétorique écologique sous l’angle des théories sociologiques de la modernité. Parfois qualifiées de « philosophie de l’histoire », les théories sociologiques de la modernité et de la postmodernité s’efforcent de comprendre « les forces souterraines qui travaillent les sociétés » ou encore « les mouvements sociaux porteurs d’avenir »1. L’examen de la problématique environnementale face à la modernité permet de dégager deux modèles de discours conduisant à deux traitements politiques et institutionnels distincts (section 1). Par ailleurs, ces référentiels conceptuels mettent en lumière des dynamiques de changement qui confèrent à la problématique environnementale une profonde force régulatrice, c’est-à-dire comme permettant de stimuler un ordonnancement des rapports sociaux à l’échelle mondiale à partir de la prise en compte de l’environnement. À l’issue de cette analyse, il sera possible d’affirmer qu’il existe une spécificité environnementale tenant à son potentiel transformateur effectif, et dont le phénomène de responsabilisation des entreprises est une manifestation patente (section 2).


    

      Section 1 – La problématique environnementale face à la modernité


      51. Ce que désigne le terme environnement ne ressort pas d’une évidence première, mais d’une problématisation. Or la manière de problématiser l’environnement peut transformer les repères et faire bifurquer les modes d’action publique2. La pensée sociologique et philosophique nous enseigne que le langage structure l’action. En effet, la manière de construire, d’interpréter, de communiquer, de discuter et d’analyser les problèmes environnementaux engendre toute une série de conséquences. Or l’approche discursive de la problématique environnementale dans nos sociétés occidentales conduit à mener une réflexion sur la modernité. La modernité peut d’abord être envisagée sous un angle critique (§ 1). Dans cette perspective, elle est associée à un surdéveloppement des forces de production qui, en retour, libèrent des forces de destruction, c’est-à-dire des risques menaçant la vie dans son ensemble. Dans ce sens, la production de risques liée à la modernité devient un principe unique de développement. C’est ce que soutient le sociologue allemand U. Beck dans sa théorie sur La Société du risque3 dont la réflexion, au lendemain de la catastrophe nucléaire de Fukushima, trouve une acuité et une pertinence particulièrement saisissante. Toutefois, chaque société perçoit les risques selon le système de valeurs auquel elle adhère. À cet égard, une approche culturelle du risque permet de mettre en lumière des divergences entre l’Europe et les États-Unis. Ces divergences s’illustrent notamment par la perception du risque dans les politiques environnementales européennes et américaines. La modernité peut ensuite être envisagée sous un angle plus optimiste (§ 2). Selon un discours particulièrement répandu en Europe, la modernité n’est pas nécessairement synonyme de destruction de l’environnement et de profusion des risques. Elle doit au contraire conduire à repenser le rapport économie/écologie en un jeu à somme positive. Ainsi, un courant de réflexions issu de la sociologie et de la science politique, et connu sous l’appellation de « théorie de la modernisation écologique », s’efforce de proposer un cadre d’analyse structuré pour appréhender la problématique environnementale dans le cadre d’une conciliation entre croissance économique et protection de l’environnement. Cette théorie d’origine européenne a d’abord eu peu d’écho dans la littérature outre-Atlantique. Cependant, des recherches menées aux États-Unis ces dernières années font le constat d’une conceptualisation croissante de la problématique environnementale dans le discours politique en termes de modernisation écologique.


      

        § 1 – La perception de la problématique environnementale dans la théorie du risque


        52. Proposant une vision critique de la modernité, et donc de l’appréhension de la problématique environnementale, la théorie sociologique d’U. Beck La Société du risque représente une tentative pour penser une transformation profonde et radicale de notre société. Le drâme de Fukushima survenu au printemps 2011 a relancé le débat sur le nucléaire et a obligé les acteurs politiques à prendre position. En relais de la Société civile, des voix de plus en plus nombreuses se font entendre dans la classe politique pour engager cette mutation profonde de notre société vers un autre modèle de développement. Dans ce contexte, les propositions d’U. Beck auront une résonnance particulière (A). Cependant, si la notion de risque apparaît comme auxiliaire de la modernité et si nos sociétés sont caractérisées par une culture du risque, chaque société perçoit les risques selon sa propre échelle de valeurs. Or en cette matière, il existe des similitudes et des divergences entre l’Europe et les États-Unis. C’est ce que met en lumière l’examen de l’appréhension du risque dans les politiques environnementales européennes et américaines (B).


        

          A – La rhétorique du risque et ses dynamiques de transformations sociales et politiques radicales


          53. Les analyses sociologiques de la modernité reconnaissent le caractère croissant des incertitudes inhérentes à notre époque. Ces travaux tendent tous à affirmer que la notion de risque, qu’il soit technologique, écologique, sanitaire, sécuritaire, social, majeur, diffus, subi, maîtrisé ou encore « managé », est intrinsèquement liée à la modernité4. Au sein de ce courant influent de la sociologie contemporaine, l’allemand U. Beck a proposé une théorie soulignant l’impact de la logique capitaliste sur la production des risques au cœur de nos sociétés (1). Toutefois, au-delà de son aspect descriptif, la théorie d’U. Beck se veut également prescriptive. En effet, la société du risque crée de nouvelles possibilités d’influence et d’action, et ainsi laisse entrevoir des perspectives de changement profond dans la sphère institutionnelle (2).


          

            1 – La problématique environnementale perçue par U. Beck


            54. La proposition d’U. Beck consiste à démontrer que l’ère de la société industrielle caractéristique de l’époque moderne est révolue, et laisse place à la société du risque caractéristique de la post-modernité. Alors que dans la société industrielle les processus de production sont orientés vers la production de richesses dont la répartition donne lieu à des conflits de classes, dans la société du risque les processus de production des richesses sont systématiquement corrélés à la production sociale de risques dont la répartition se distingue de celle prévalant dans la société de classes. Comme le résume l’auteur, dans les sociétés de classes, la force motrice se résume en une phrase : « j’ai faim ! » ; tandis que dans la société du risque la formule dominante est « j’ai peur ! »5. Et d’ajouter qu’une communauté de peur se serait ainsi substituée à une communauté de misère. Ce passage de la société de la pénurie à la société du risque s’explique par la croissance exponentielle des forces productives dans le processus de modernisation. Cette croissance donne naissance à des risques et des potentiels de mise en danger de très grande ampleur.


            55. Une fois dressé le constat du passage d’une logique de répartition des richesses à une logique de répartition des risques, le sociologue allemand s’attache à décrire cette société du risque qui est au cœur de sa thèse. Les risques produits par la société du risque revêtent quatre caractéristiques principales. Premièrement, le surdéveloppement des forces de production qui systématise la production des risques transforme des risques d’une gravité mesurée en des menaces irréversibles pour la vie des plantes, des animaux, et même des hommes. En effet, si les menaces et les effets néfastes de la croissance existaient déjà dans la société industrielle, ils étaient d’abord largement méconnus (tant cette société était occupée à surmonter la pénurie), mais surtout il s’agissait de risques professionnels liés à l’industrialisation et cantonnés à l’usine. Comparativement, les risques produits par la société du risque (risques chimiques, biologiques, nucléaires etc.) menacent la vie sur terre sous toutes ses formes. Deuxièmement, la répartition et l’augmentation des risques liées à la modernisation débordent le schéma de la société de classes de l’ère industrielle. S’il est vrai que dans une large mesure les risques viennent conforter la société de classes (à une pénurie de richesses vient s’ajouter une pénurie de sécurité), Beck observe qu’à mesure que les situations de risques se renforcent, les stratégies privés de prévention et les possibilités privées de compensation de ces risques se restreignent (par exemple la possibilité pour un ménage aisé de déménager s’il subit des nuisances liées à la présence d’une industrie polluante à proximité de sa résidence). En somme, à l’intensification des risques correspondrait l’impossibilité accrue d’y échapper. Les risques seraient globalisés. Contrairement à la société industrielle, les riches et les puissants ne seraient pas préservés. C’est ce que Beck appelle l’effet boomerang et qu’il résume par une formule parlante « la pénurie est hiérarchique, le smog est démocratique »6. Troisièmement, ces risques graves et globalisés sont endémiques. Pour emprunter l’image à N. Luhmann, père des théories systémiques en sciences sociales, avec les risques, la société devient autoréférentielle7. La société fonctionne comme un circuit fermé. Ses activités productives créent des risques qui eux-mêmes créent des besoins que l’économie prend en charge. En exploitant économiquement les risques liés à la modernisation, la société du risque s’autoreproduit indéfiniment. À propos de ces risques, Beck évoque « un tonneau des Danaïdes du besoin »8 qui crée insatiablement de nouveaux marchés. Ainsi, les risques donnent du travail aux entreprises qui en retour créent d’autres risques. La commercialisation des risques épouse donc la logique capitaliste. La quatrième et dernière caractéristique des risques engendrés par la société du risque tient à leur logique. En effet, contrairement aux richesses que produit la société industrielle qui répondent à une logique positive d’appropriation ou d’acquisition de biens qui font défaut, les risques sont des produits annexes, des dommages collatéraux de la surabondance qu’il s’agit d’endiguer. Ainsi, ils répondent à une logique négative de l’évitement, du déni et de la réinterprétation elle-même basée sur l’argumentation scientifique. Au cœur de cette idée, le fait que les risques produits par la société du risque ne sont pas identifiables par la perception ou la vue. Ils sont bien souvent invisibles et intangibles pour les personnes qui y sont exposés. Or, Beck évoque à ce propos une « phase de latence » qui serait sur le point de s’achever. Le passage des risques invisibles aux risques visibles s’opère par le biais de la connaissance. Se dérobant à la perception humaine immédiate (encore une fois les effets spatiaux et temporels d’un accident nucléaire comme celui de Fukushima sont largement inconnus et certaines personnes ne seront de leur vivant jamais concernées), ces risques nécessitent le recours « aux organes de perception » de la science pour devenir visibles9. Ainsi, leur existence relève de l’argumentation et requiert des interprétations causales. Cependant, l’établissement d’un lien de causalité entre les conséquences dommageables actuelles ou potentielles et le système de production industriel ouvre la voie à une multiplicité d’interprétations10. Même mus par un souci d’objectivité, les scientifiques ne peuvent échapper aux attentes et aux évaluations sociales. Pour le sociologue, la notion de risque reste nécessairement liée à un point de vue11. Le langage des formules mathématiques, des risques quantifiables et des occurrences probables est indissociable de la pensée, de la vérité, de la conviction12. C’est pourquoi, tout discours sur les risques contient nécessairement une assertion sur la question de leur acceptation, et sur celle de comment nous voulons vivre13. En affirmant que la rationalité scientifique n’a pas le monopole de la définition des risques et qu’elle doit composer avec la rationalité sociale, Beck soutient que la frontière entre la constatation scientifique du risque et sa perception sociale se brouille. La représentation sociale du risque dépend donc des valeurs auxquelles une société adhère14. À cet égard, des similitudes et des divergences sont à observer dans les sociétés européenne et américaine. Avant d’examiner l’appréhension du risque dans les politiques environnementales des deux côtés de l’Atlantique, encore faut-il s’interroger sur les implications institutionnelles de cette nouvelle modernité. En effet, au-delà de l’aspect descriptif de la société du risque, Beck prescrit des orientations qui intéresseront les champs politique et juridique.


          


          

            2 – Des opportunités de transformations sociales et politiques plus radicales


            56. Empreinte d’un certain fatalisme, la théorie sociologique d’U. Beck se veut néanmoins prescriptive. Pour le sociologue allemand, le caractère réflexif du processus de modernisation peut créer des conditions favorables à une certaine maîtrise des risques voire une opportunité de changement radical dans nos attitudes et nos valeurs.


            57. L’opportunité de changement qu’offre la modernité réflexive, sujet de la troisième partie de sa thèse, repose sur une prémisse contradictoire : la science est à la fois devenue cause, médium de définition et source de solution des risques15. Dans cette évolution scientifico-technique, les sciences sont confrontées à leurs propres produits, à leurs propres insuffisances, aux problèmes qu’elles-mêmes contribuent à causer. En effet, contrairement à l’époque moderne caractérisée par une foi inébranlable dans la science et le progrès, l’époque post-moderne s’attache à les remettre en cause autant à l’extérieur qu’à l’intérieur. À l’extérieur, la société fait le bilan de la science et « lui renvoie dans un miroir l’image de ses promesses non tenues »16. À l’intérieur, la science se soumet à une autocritique médiée par la sphère publique. Cette autocritique ébranle ses fondements et la perception qu’elle a d’elle-même. Pour U. Beck, la science entre dans un processus de démystification17. Progressivement, les citoyens deviennent de plus en plus sceptiques quant aux promesses du progrès scientifique et demandent un changement de cap radical et démocratique de la société. Cette démocratisation passe par la disparition du monopole de la science sur la connaissance. Les divers acteurs de la société deviennent alors de véritables sujets actifs (coproducteurs) du processus de définition des risques. Ils peuvent et doivent gérer activement une multiplicité d’offres d’interprétations scientifiques et acquièrent de nouvelles possibilités d’influence et d’action. L’expertise scientifique se démocratise18. Délivrés des structures sociales, les individus sont capables de prendre leurs distances avec les traditions et les manières conventionnelles de juger et de penser par et pour eux-mêmes. Cette libération fait qu’ils doivent « réflexivement façonner leurs propres biographies »19. Le caractère réflexif auquel conduit la théorie du risque d’U. Beck invite la société à se repenser « en secouant une à une les bases sur lesquelles la société industrielle s’était construite »20. La transformation induite est ainsi, et nécessairement, radicale.


          


        


        

          B – L’appréhension culturelle du risque dans les politiques environnementales européennes et américaines


          58. Si U. Beck soutient que la constatation scientifique d’un risque est indissociable de la question de son acceptation (et donc de celle de savoir dans quel monde nous souhaitons vivre), alors tout discours sur les risques quel qu’il soit renvoie nécessairement au système de valeurs auquel une société adhère. Les États-Unis et l’Europe perçoivent-ils le risque de la même manière ? Un risque considéré comme acceptable en Europe sera-t-il jugé comme tel outre-Atlantique ? L’acceptation du risque relève d’une décision appartenant en premier chef aux instances représentatives du peuple, démocratiquement élues et politiquement responsables21. Ainsi, la question des risques présente une dimension à la fois sociale et politique qui n’est pas sans incidence sur le droit. C’est pourquoi, il convient de quitter provisoirement la thématique du discours sur la modernité pour examiner les choix de politiques législatives et réglementaires en matière de risque des deux côtés de l’Atlantique.


          59. L’étude comparative de la réglementation des risques en Europe et aux États-Unis est dominée par certains stéréotypes. Certaines affaires ayant connu un large retentissement médiatique ont pu en effet contribuer à la conclusion parfois hâtive que les Européens seraient résolument plus précautionneux que les Américains. Viennent à l’esprit les contentieux commerciaux ayant opposé l’Europe et les États-Unis devant les instances juridictionnelles de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) à propos du bœuf aux hormones22 et des organismes génétiquement modifiés (OGM)23, mais aussi le refus des États-Unis de ratifier le Protocole de Kyoto et leur décision de se retirer du processus de négociations. Ainsi, pour les Américains, la perception dominante en Europe serait celle d’une aversion aux risques. Les Européens verraient les nouvelles technologies et la mondialisation des marchés comme des menaces, et brandiraient dès que faire se peut le principe de précaution pour chasser tout risque quel qu’il soit, du plus mineur au plus improbable24. À l’inverse, pour les Européens, les États-Unis seraient indifférents aux risques, valorisant leur anticipation, sorte « d’entrepreneurs » du risque « dans une version contemporaine et laïcisée de l’éthique protestante »25. Les Américains auraient confiance dans les nouvelles technologies, condamneraient le principe de précaution en tant que frein au progrès, et préféreraient les mécanismes de marché et le droit de la responsabilité a posteriori comme instruments de régulation26. Si certaines de ces affirmations peuvent s’avérer fondées, un examen plus rigoureux révèle une réalité plus nuancée. L’étude des rapports entre science et droit conduit d’abord à s’interroger sur l’accueil réservé au principe de précaution par les systèmes juridiques français et américain. Si les Américains en contestent l’existence en tant que norme suprême et obligatoire capable de remettre en cause la légalité de nombreuses dispositions de droit positif, ils ne sont pas opposés à l’application de mesures ou de méthodes de précaution pour appréhender l’incertitude scientifique, et auraient même contribué à promouvoir le principe de précaution en épousant l’idée de « prévention par précaution »27 (1). Toutefois, certaines divergences demeurent. Les raisons sont à rechercher dans le poids des valeurs dans la décision politique de ce que constitue un risque incertain. Que ce soit au regard de la place conférée à la science, aux questions de santé et d’environnement, aux considérations économiques ou encore à la sécurité nationale, l’appréhension juridique du risque sous l’angle des valeurs explique pour partie l’accueil plus ou moins favorable fait au principe de précaution aux États-Unis et en Europe (2).


          

            
1 – L’accueil réservé au principe de précaution comme outil de réglementation des risques


            60. L’examen de l’appréhension juridique du risque invite à s’interroger sur les rapports qu’entretiennent science et droit, et donc – pour ce qui nous intéresse – sur le principe de précaution. L’accueil réservé à ce principe comme outil de réglementation des risques en Europe et aux États-Unis suppose au préalable de distinguer la consécration formelle du principe entendue comme sa mention explicite dans un texte, et la présence substantielle du concept de précaution dont on peut, à des degrés divers, retrouver des manifestations indépendamment de toute reconnaissance expresse. Sur les deux continents, les domaines de la santé et de la sécurité alimentaire ont largement contribué à la diffusion d’une philosophie de la précaution qui a pu, selon des modalités variables, pénétrer les deux systèmes juridiques objets de notre comparaison.


            

              a) En Europe


              61. Avant d’être formellement consacrée par le Traité de Maastricht en tant que principe, l’idée de précaution a progressivement pénétré la réglementation des risques en droit communautaire comme en droit interne28. Ainsi, avant son entrée officielle en droit positif en 1992, plusieurs directives portant sur la santé ou l’agroalimentaire contenaient déjà un langage de précaution exhortant celui qui manufacturait un produit d’en démontrer l’innocuité, ou interdisant certaines activités ou substances tant que l’absence de risque n’était pas démontrée29. Du côté des tribunaux là encore, avant même la reconnaissance explicite du principe, la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) acceptait l’idée de limiter les libertés de circulation en cas d’incertitude scientifique lorsque étaient en jeu des questions de santé publique30. Après 1992, ce fut dans le cadre de la maladie de la vache folle31 et des produits médicamenteux dans l’alimentation animale32 que le juge communautaire posa les jalons d’une application du principe de précaution particulièrement axée sur la santé et la sécurité alimentaire. Pourtant, c’est bien aux fins de protéger l’environnement que ce principe fut officiellement introduit en droit international33 puis en droit communautaire34. C’est encore dans une loi relative à la protection de la nature35 et dans une charte constitutionnelle spécifiquement dédiée à l’environnement36 que le principe de précaution a été accueilli puis consacré comme norme suprême dans l’ordre juridique français. N’ignorant pas l’origine environnementale du principe, et soucieux d’établir un lien entre risques à l’environnement et risques sanitaires et alimentaires pour justifier son application dans des domaines relevant de la santé, la CJUE en 1998 puis le Tribunal de Première Instance de l’Union européenne en 2002, affirmèrent que « La protection de la santé des personnes relève des objectifs de la politique de la Communauté dans le domaine de l’environnement »37. La santé et la sécurité alimentaire seraient ainsi inclues, telles des sous-catégories, dans les politiques environnementales que l’Union européenne est amenée à mener. À ce stade de l’analyse, il convient d’observer que le recours à la logique de précaution dans certaines réglementations européennes relatives à la santé et à la sécurité alimentaire a précédé la consécration formelle du principe intervenue dans le cadre de la protection de l’environnement. En outre, il apparaît qu’après sa reconnaissance en droit positif, les arrêts fondateurs décidés par le juge européen en la matière ont porté sur des domaines où les risques pesaient davantage sur l’homme que sur l’environnement en tant que tel. Cette prédominance d’une application anthropocentrée du principe de précaution se vérifie encore aujourd’hui en droit interne où la majorité du contentieux porté devant le juge judiciaire comme devant le juge administratif a trait à des incertitudes scientifiques liées à l’exposition à des antennes relais38 ou à la dissémination d’OGM39, et donc plus à des risques pour l’homme que pour la nature en tant que telle. Si en théorie, l’origine proprement environnementale du principe de précaution a été rappelée par la Commission européenne dans sa Communication du 2 février 2000, cette dernière n’a pas manqué d’ajouter que « dans la pratique, son champ d’application est beaucoup plus vaste »40. C’est pourquoi, et avec d’autres41, il convient d’observer que les domaines de la santé et de la sécurité alimentaire ont pour partie structuré l’appréhension juridique des risques en Europe, et contribué à la consolidation du principe de précaution dans l’ordre communautaire.


            


            

              
b) Aux États-Unis


              62. Les États-Unis connaissent à première vue des développements similaires. C’est là aussi au cœur des problématiques du risque alimentaire et de la santé humaine que l’application de mesures de précaution s’illustre avec conviction. À l’aune de la distinction précédemment établie, il n’existe outre-Atlantique aucune disposition constitutionnelle ou législative qu’elle soit fédérale ou fédérée consacrant formellement le principe de précaution érigé en principe d’action à la base de leurs politiques de risque42. Toutefois, cela ne signifie pas que l’incertitude scientifique échappe à toute action des autorités politiques. Il existe en effet des formes de précaution dans des lois et règlements épars que certains auteurs ont – peut-être trop hâtivement – assimilé à des expressions visibles de l’accueil du principe en droit américain. On retrouve, il est vrai, un langage variablement empreint de l’idée de précaution dans plusieurs législations nationales ou locales43. La Clause Delaney44, du nom du député auteur de l’article de la loi de 1959 sur les produits alimentaires, médicamenteux et cosmétiques (Food, Drug and Cosmetic Act), compte parmi les exemples les plus fréquemment cités au soutien d’une adhésion des Américains à une approche du risque par la logique de précaution. En effet, la Clause Delaney interdit la présence dans les aliments de substances induisant le cancer chez l’homme ou l’animal sur la base d’un « risque zéro ». Ce rejet catégorique du risque a pu être interprété comme indiquant la volonté du législateur de recourir à une attitude de type « précaution » face à l’incertitude45. Dans le domaine de la protection de l’environnement, si certains auteurs46 ont cru déceler des manifestations du principe de précaution dans certaines dispositions des lois National Environmental Policy Act (sur les études d’impact)47, Clean Air Act (de protection de l’air)48, Clean Water Act (de protection de l’eau), il s’agit en réalité d’applications des concepts de prudence et de prévention imposant aux autorités publiques d’accorder aux évaluations scientifiques sur la base desquelles elles fondent leurs décisions « une large marge de sécurité ou fiabilité (« ample margin of safety »49). Par ailleurs, une certaine rhétorique de la précaution est également présente dans la loi Federal Insecticide, Fungicide and Rodenticide Act (sur les insecticides, fongicides, et rodenticides)50, comme dans celle sur les espèces en danger (Endangered Species Act)51. Mais là encore, un regard attentif révèle que ces textes n’opèrent qu’un renversement partiel de la charge de la preuve52, ce qui en tout état de cause, distingue l’approche américaine de celle prévalant en Europe. En Europe, en effet, le principe de précaution revêt certaines caractéristiques qui contribuent à en faire « un des principes sur lesquels est fondée la politique de la Communauté »53. Non seulement il dispose d’un champ d’application étendu et connaît des destinataires identifiés, mais est surtout pourvu d’une valeur juridique obligatoire54, peut-être autonome55 sinon capable d’infléchir certains principes cardinaux du droit, comme en France celui de l’indépendance des législations56 pour ainsi assumer sa vocation transversale57.


            


          


          

            2 – L’accueil réservé au principe de précaution sous l’angle de l’appréhension du risque en termes de valeurs


            63. Pour comprendre les raisons des divergences de conceptions entre les États-Unis et l’Europe relatives au traitement juridique des risques et au statut du principe de précaution, il convient de se placer sur le terrain des valeurs. Que ce soit au regard de la place conférée à la science, aux questions de santé et d’environnement, aux considérations économiques ou à la sécurité nationale, l’appréhension juridique du risque sous l’angle des valeurs explique pour partie l’accueil plus ou moins favorable fait au principe de précaution aux États-Unis et en Europe.


            

              a) Des valeurs attachées à la place de la science dans les processus décisionnels


              64. Comme l’a rappelé la Commission européenne dans sa Communication du 2 février 2000, le poids des valeurs attachées au risque et à sa maîtrise, et donc son acceptation sociale, s’exprime au stade de la décision politique58 qui consiste en une décision de gestion des risques59, précédée par une phase d’évaluation elle-même exclusivement scientifique60. Or c’est précisément sur la place accordée à l’évaluation scientifique et à la gestion des risques dans la légalité des processus décisionnels que s’opposent les visions européenne et américaine. Alors que les Américains font preuve d’une foi inébranlable en la toute puissance de l’expertise autour du concept de « sound science » (science fiable ou fondée)61 et sont ainsi amenés à privilégier la phase d’évaluation des risques (risk assessment), les Européens mettent davantage l’accent sur la gestion des risques (risk management) qui, de nature plus politique, est indissociable de la question de leur acceptation et donc des valeurs qu’une société y attache. Or, comme le souligne la Commission, le principe de précaution est particulièrement pertinent au stade de la gestion des risques62. Ainsi, il implique de la part des autorités publiques une certaine distanciation par rapport aux analyses purement scientifiques qui dominent la phase d’évaluation. En effet, à l’issue de cette phase spécifiquement dévolue aux hypothèses de la science, les pouvoirs publics au stade de la gestion du risque doivent être en mesure de jauger du degré d’incertitude pour, le cas échéant, « déclencher » l’application du principe de précaution. Ce degré d’incertitude scientifique requis, et que G. Martin a qualifié de « doute légitime » lorsque appliqué aux autorités décisionnelles63, constitue précisément le point d’ouverture par lequel s’opère le passage d’une évaluation purement scientifique du risque à son acceptabilité au regard de la menace qu’il fait peser sur nos valeurs sociétales. La doctrine rejoint également cette analyse moins scientifique et plus circonstanciée du risque. L. Boy affirme en effet que « Le doute légitime ne saurait se ramener à une perception purement scientifique du risque. Ce dernier, comme tout concept social, ne prend sa dimension que par rapport au milieu dans lequel il naît »64. Ainsi, l’appréhension de l’incertitude scientifique en tant que critère déclenchant l’application du principe de précaution en Europe procède à la fois de données scientifiques, mais également d’une prise en considération d’autres facteurs qui renvoient à « la représentation lisible des choix de vie d’une société »65, elle-même médiée par ses instances politiques représentatives. C’est pourquoi, certains ont pu conclure qu’en Europe, contrairement aux États-Unis, l’évaluation des risques est empreinte d’une approche plus qualitative que quantitative66.


              65. Aux États-Unis en revanche, la réglementation des risques demeure a priori moins perméable aux perceptions du public de ce qu’il considère, indépendamment des données de la science, comme socialement acceptable. Cela tient, on l’a dit, à la prégnance accordée à l’expertise scientifique qui s’exprime encore dans les limitations qu’ont imposées les tribunaux à l’intervention régulatrice des agences. En effet, alors que les juges américains ont un temps fait prévaloir des mesures de précaution même en l’absence de preuve de l’existence d’un risque67, l’intervention de la Cour suprême en 1980 dans l’affaire dite « du benzène » mit définitivement un terme à cette tendance68. Dans sa décision, la Cour énonça avec fermeté que le simple risque conjoncturel incertain ne pouvait servir de base à une réglementation au titre de la loi OSHA69, et que dès lors l’agence devait conditionner l’adoption de réglementations à la preuve de l’existence d’un « risque significatif »70. Réduisant expressément la liberté des autorités décisionnelles désormais astreintes à l’exercice d’une « compétence liée » par les dictats de la science et ses évaluations quantitatives, la plus Haute juridiction renversait en outre la charge de la preuve, à la base du principe de précaution, en la faisant peser prioritairement sur les décideurs publics. Cette foi en la science toute puissante combinée à une suspicion avérée de toute intervention régulatrice perçue comme un frein au marché, explique les réserves des Américains à l’égard d’une adhésion au principe de précaution à l’européenne.


            


            

              b) Des valeurs attachées à la santé et à la protection de l’environnement et aux considérations économiques dans les processus décisionnels


              66. La réception du principe de précaution dans un ordre juridique est assurément affaire de culture71. L’acceptation d’un risque contient une part de subjectivité qui s’explique par ce que C. Noiville nomme « La défense d’un modèle en tant que choix de société »72. En se plaçant sur le terrain de la culture et des valeurs, L. Krämer et Th. Christoforou ont proposé d’expliquer la bonne réception du principe de précaution en Europe par le fait que la protection de la santé et le respect de l’environnement sont « ressentis comme un fondement de nos sociétés »73. Th. Christoforou s’est attaché à décrire le contexte moral et éthique particulièrement fort présidant à l’adoption des premières mesures communautaires de précaution74. Pour sa part, la Cour de Justice a marqué son attachement aux valeurs de santé, qui relèvent – on l’a dit – des objectifs de la politique de l’Union européenne dans le domaine de l’environnement, en indiquant à l’occasion de l’exercice de son contrôle de proportionnalité que « la protection de la santé publique […] doit se voir accorder une importance prépondérante par rapport aux considérations économiques »75.


              67. En pratique, et de manière quelque peu schématique, la question de l’acceptation du risque comme valeur sociale se heurte à la question de savoir dans quelle mesure les enjeux de santé et d’environnement doivent être hiérarchisés, sinon intégrés, à moins qu’ils ne soient pondérés avec des impératifs d’ordre économique et financier. À côté du contrôle du juge, finalement le plus à même d’opérer ce balancement d’intérêts, cette problématique renvoie au rôle essentiel que joue l’analyse coût-bénéfice76 dans la réglementation des risques aux États-Unis77, et au-delà, éclaire sur le système de valeurs auxquels adhère la société américaine. L’analyse coût-bénéfice, qui implique de soumettre toute réglementation prise par les autorités publiques à un chiffrage monétaire préalable, crée un avantage pour les industriels désireux de commercialiser un produit risqué dans la mesure où ils n’auront aucun mal à exprimer la perte financière ou la dépense supplémentaire qu’engendreraient pour eux une éventuelle mesure de restriction ou d’interdiction de commercer. À l’inverse, incapables d’établir la nocivité ou l’innocuité en raison précisément de l’incertitude liée au risque lui-même, les autorités publiques auront la plus grande difficulté à proposer une traduction pécuniaire des bénéfices de leur action. À moins de satisfaire ce test d’efficacité, les Américains voient dans la réglementation un obstacle au marché qui pourra, sur un terrain plus juridique, constituer une violation de certains droits fondamentaux (dont celui d’entreprendre consacré par une interprétation large du droit de propriété78). Ainsi, l’analyse coût-bénéfice érigée en quasi-principe général du droit et commandant l’activité de régulation des agences, tout comme les valeurs de libre-échange qui l’habite, explique également la réserve des États-Unis à l’égard du principe de précaution.


            


            

              c) Des valeurs attachées à la sécurité nationale


              68. Si la soumission des agences fédérales aux principes de l’évaluation quantitative du risque et de l’analyse coût-bénéfice a freiné l’expansion du principe de précaution tel que conçu en Europe, l’idée de précaution a toutefois trouvé un ancrage fécond dans un domaine inattendu. En 2003, J. Weiner soutenait avec une certaine audace que le gouvernement américain eut recours à des mesures de précaution dans le domaine de la lutte contre le terrorisme79. Selon lui, la doctrine de la guerre préventive, annoncée par le président G. W. Bush en septembre 2002 et qui a servi de fondement à l’invasion américaine en Irak au printemps 2003, a signifié pour les États-Unis le droit de « se défendre en agissant de manière anticipée même si une incertitude demeure quant au lieu et au moment de l’attaque ennemie »80. Dans une formule qui emprunte à la logique de la précaution, le président Bush déclara « si l’on attend que les menaces se matérialisent, il sera peut-être trop tard »81. Ainsi, malgré les conclusions des experts de l’ONU qui n’avaient pu recueillir de preuves flagrantes (smoking gun) attestant la présence d’armes de destruction massive en Irak, le risque même particulièrement incertain de la présence de ces armes justifiait, selon la Maison Blanche, l’opportunité d’une intervention militaire. Quelque peu schématique, cet exemple révèle combien la perception du risque est liée aux valeurs auxquelles adhère une société. Les valeurs de liberté dans une acception économique et de sécurité, qui bénéficient toutes deux de protections constitutionnelles, ont pu influer sur une certaine perception du risque, qui en retour justifia l’adoption de mesures réglementaires de prévention par la précaution.


              69. La perception de la problématique environnementale sous l’angle du risque montre combien la rhétorique écologique est indissociable des valeurs auxquelles une société est attachée et ce qu’elle peut considérer comme un risque acceptable. La théorie du risque d’U. Beck, certes plus dramatique et fataliste, démontre encore une fois toute sa validité au lendemain du drâme de Fukushima et du débat sur le nucléaire relancé à chaque nouvelle élection. Par ailleurs, le concept de modernité réflexive s’est lui aussi révélé instructif. En soutenant que la constatation de l’existence d’un risque n’est pas le monopole de la science mais procède également d’une rationalité sociale, les écrits d’U. Beck nous ont conduits à poser un regard culturel sur l’appréhension de la problématique environnementale sous l’angle du risque. Avec pour objet d’analyse l’incertitude scientifique, cet examen a permis de mettre en évidence des similitudes et divergences dans l’application du principe ou de mesures de précaution des deux côtés de l’Atlantique. Si les risques technologiques, industriels, alimentaires et sanitaires sont généralement réglementés sur les deux continents, les Européens apparaissent éprouver une aversion aux risques plus marquée reflétant leur adhésion à un système de valeurs distinct. Aux États-Unis, à moins que la sécurité nationale ou personnelle des Américains ne soit menacée, la précaution est généralement perçue comme une atteinte aux valeurs de liberté dans une acception économique. C’est ce que vient confirmer l’analyse de la conceptualisation croissante des problématiques environnementales en termes de modernisation écologique.


            


          


        


      


      

        § 2 – La perception de la problématique environnementale dans la théorie de la modernisation écologique


        70. La perception de la problématique environnementale, qui procède d’une réflexion sur la modernité et commande l’action institutionnelle, peut être appréhendée sous un angle moins critique que celui des risques, et notamment comme un jeu à somme positive où croissance économique et protection de l’environnement ne seraient plus nécessairement antinomiques. C’est ce qu’enseigne la théorie de la modernisation écologique issue de la sociologie et de la science politique européenne et qui rappelle le concept plus médiatique de croissance verte82 (A). Longtemps peu répandu aux États-Unis, ce type de conceptualisation de la problématique environnementale suscite un intérêt croissant dans la littérature outre-Atlantique (B). Par ailleurs, à son arrivée au pouvoir en janvier 2009, B. H. Obama avait indiqué faire ce choix de relance de l’économie américaine. Si les difficultés politiques rencontrées depuis n’ont pas permis une réelle transition dans cette direction, le discours, lui, est de mieux en mieux accueilli et révèle qu’aux États-Unis l’effacement de l’opposition entre logiques économique et écologique est à présent envisageable.


        

          A – La rhétorique du jeu à somme positive et les dynamiques de transformation sociale et politique modérées


          71. Relativement méconnue en France, la théorie de la modernisation écologique nourrit les débats intellectuels dans de nombreux pays européens en interrogeant la manière dont la formulation de la problématique environnementale dans le champ social pénètre le champ politique. Elle aussi descriptive et prescriptive, la théorie de la modernisation écologique cherche tout à la fois à expliquer les changements intervenus depuis les années 1980 dans les politiques environnementales en Europe, mais propose également un modèle visant à réformer les systèmes productifs actuels dans un sens plus favorable à l’environnement (1). Fondée sur un rapport renouvelé entre économie et écologie, la théorie de la modernisation écologique insuffle des dynamiques de changement social et politique plus modérées (2).


          

            1 – La problématique environnementale perçue sous l’angle de la modernisation écologique


            72. L’appréhension des problèmes d’environnement et leur traitement institutionnel par la sphère politico-administrative ont donné lieu à certaines réflexions qu’incarne aujourd’hui la théorie de la modernisation écologique. Si les travaux s’inscrivant dans ce courant de pensée ne cessent d’aller croissant en Europe, on trouve en revanche peu de littérature en France consacrée à cette forme de conceptualisation de la problématique environnementale83. À l’origine développée par des chercheurs allemands, J. Huber et M. Jänicke, puis prolongée au Royaume Uni par A. Weale, et aux Pays Bas par M. Hajer, A. Mol, et G. Spaargaren, la théorie de la modernisation écologique est présentée comme un nouveau modèle de discours caractérisant les changements intervenus depuis les années 1980 dans les politiques environnementales en Europe. À cet égard, elle se veut à la fois descriptive et prescriptive, même si la frontière entre ces deux fonctions se brouille aisément84. Descriptive d’une part car la modernisation écologique fournit un modèle permettant d’analyser les changements d’appréhension de la problématique environnementale par les politiques publiques. Mais ces changements dans le discours pouvant permettre aux questions d’environnement d’être mieux prises en compte par les sphères institutionnelles, la modernisation écologique se veut d’autre part prescriptive en ce que le modèle qu’elle propose est assimilé à un programme politique visant au changement de certains aspects de la société industrielle dommageables pour l’environnement.


            73. Pour engager cette réforme des systèmes productifs liés à la modernité dans un sens plus favorable à l’environnement, le modèle discursif proposé s’appuie sur trois éléments qui recouvrent parfois les mêmes prémisses : recours à la science et aux nouvelles technologies, dynamiques de marché, et rapport économie/écologie comme un jeu à somme positive.


            

              a) Une vision optimiste de la science et des nouvelles technologies


              74. Premièrement, la modernisation écologique ne perçoit pas les sciences et technologies comme la cause des dommages infligés à l’environnement mais au contraire comme des solutions permettant de les prévenir et de les réparer85. Comme l’affirme A. Weale « C’est un avantage considérable pour l’économie d’un pays que de posséder une capacité technique et productive suffisante pour développer des technologies de contrôle de la pollution et produire des biens et services à faible empreinte écologique »86. Au-delà de sa fonction curative et réparatrice, la science doit donc être pensée comme un instrument préventif permettant d’intégrer les préoccupations d’environnement dès le stade de conception de l’innovation technologique et organisationnelle. La modernisation écologique s’inscrit, par conséquent, dans une vision particulièrement optimiste de la science à l’opposé de celle que développe U. Beck dans La Société du risque.


            


            

              b) Une confiance dans les dynamiques de marché


              75. En sus d’une foi dans la science, la modernisation écologique est également portée par une confiance dans les dynamiques de marché ; confiance nourrie par la conviction que le processus d’industrialisation doit se poursuivre87. En effet, pour les tenants de la modernisation écologique, le cycle développement économique/dégradation écologique ne peut continuer indéfiniment. Une fois qu’une société a atteint un niveau de progrès économique où les plus-values produites par l’augmentation marginale de l’accumulation des richesses cessent de rapporter autant, alors la transition d’une modernité acquisitive à une modernité écologique peut s’opérer88. Et à l’approche de cette phase transitoire, le statut des biens environnementaux change de celui de ressource consommable à celui d’aménité (en référence à la notion d’agrément et au sentiment de bien être). À ce titre, le marché et ses acteurs (producteurs, fournisseurs, consommateurs, institutions de crédit etc.) sont perçus comme les vecteurs indispensables de ce changement. Par ailleurs, les préceptes de marché (libre concurrence, flexibilité etc.) sont les plus à même de soutenir le développement des sciences et technologies. À côté du marché, l’État se voit attribuer un rôle de facilitateur (enabling) qui consiste à mettre en place un cadre réglementaire pour assurer l’efficacité du marché tout en protégeant l’environnement. Cet État incitateur ou facilitateur préfère le préventif au curatif, le décentralisé au centralisé, et les procédures décisionnelles participatives et consensuelles. À cette occasion, il peut se créer une collaboration constructive entre les industriels et les associations écologiques89.


            


            

              
c) Un rapport économie/écologie renouvelé


              76. La modernisation écologique repose en dernier lieu sur un rapport économie/écologie renouvelé, rapport qui se veut en rupture avec l’opposition traditionnelle entre prospérité économique et protection de l’environnement90. En effet, le modèle de la modernisation écologique propose une nouvelle formulation de la problématique environnementale qui concevrait par exemple la réduction de la pollution, non pas comme un coût nécessitant l’installation de technologies réparatrices ou dépolluantes, mais comme un moyen pour les entreprises d’acquérir un avantage compétitif dans le domaine des techniques de production respectueuses de l’environnement. Cet avantage pourrait à moyen terme faire de l’entreprise un leader sur le marché des produits verts. Ce nouveau rapport comme jeu à somme positive se caractérise par un double mouvement d’écologisation de l’économie et d’économisation de l’écologie91. L’écologisation de l’économie renvoie plus généralement à la montée des thématiques écologiques depuis le milieu des années 1980 dans les politiques publiques, et qui a conduit à des changements physiques et organisationnels dans les processus de production et de consommation. Ainsi, l’entrée des problèmes d’environnement sur le terrain des luttes politiques a d’abord déstabilisé le travail de régulation des autorités étatiques dans la mesure où ces dernières ont dû produire des efforts (institutionnels et de régulation) pour réduire les tensions entre les objectifs potentiellement contradictoires que sont l’expansion économique et la protection de l’environnement. Cependant, la promotion des considérations écologiques dans l’action étatique s’accompagne d’une autre tendance. En effet, les impératifs économiques occupent une place croissante dans les politiques environnementales. On assiste à un phénomène d’économisation des termes du débat écologique qui se manifeste par une conceptualisation croissante de la problématique environnementale dans une perspective économique92. Cette économisation procède de l’introduction de concepts, mécanismes et principes économiques dans le traitement institutionnel des questions d’environnement93. Cependant, les travaux menés sur la modernisation écologique ne permettent pas de savoir si ces processus d’écologisation de l’économie et d’économisation de l’écologie ont des poids équivalents. Étant donné l’importance accordée à la poursuite de la croissance économique et à la conviction qu’un progrès continu est possible, il semble que le second processus soit plus fort que le premier94.


            


          


          

            2 – Des opportunités de transformations sociales et politiques modérées


            77. Conceptualisée en termes de modernisation écologique, la problématique environnementale n’invite pas aux changements sociaux et politiques radicaux que prescrivent les tenants de la théorie du risque. Au lieu d’ébranler le monopole de la science sur la connaissance et ainsi permettre aux individus de reprendre possession de leur capacité de choix, la modernisation écologique appelle au passage d’une modernité acquisitive à une modernité écologique tout en continuant le processus d’industrialisation. À cette fin, il s’agit de déconstruire l’antagonisme entre économie et écologie. En pratique, cette déconstruction consiste à inscrire l’écologie politique au cœur de la société libérale, ce qui – pour les partisans de ce modèle discursif – revient à moderniser la société capitaliste. Sans réelle intention de rupture, la problématique environnementale appréhendée par la modernisation écologique permet de pointer les carences de l’économie de marché tout en proposant une meilleure internalisation économique des coûts écologiques. Le message de la modernisation écologique apparaît alors comme économiquement fondée et politiquement plus réaliste. La réception de ce modèle est, par ailleurs et assez logiquement, indissociable de la réalisation de compromis entre forces politiques et sociales. Comme l’observe F. Rudolf, dans l’Allemagne des années 80 d’où est issue la modernisation écologique, les acteurs économiques, sociaux et politiques ont eu la volonté et la capacité de faire unité autour de la nature, et ont manifesté le souhait d’explorer une troisième voie autour de l’écologie95. À l’inverse, la France des années Mitterrand « n’en finissant pas de faire le deuil du grand soir… »96, aurait perçu la modernisation écologique comme « trop libérale, voire petite bourgeoise ou trop audacieuse […] »97, ce qui expliquerait sa résonnance tardive dans notre pays.


            78. Depuis le milieu des années 1980, l’utilisation plus intensive des instruments fondés sur le marché aux fins de protéger l’environnement a été largement préconisée par des organisations internationales comme l’OCDE, l’ONU et l’Union européenne. Les travaux de l’OCDE ont généralement tenté de démontrer qu’efficacité économique et performance environnementale étaient complémentaires98. Sur la base de ce constat, l’organisation a largement préconisé le recours aux instruments économiques pour protéger l’environnement. De son côté, l’ONU a joué un rôle déterminant dans la diffusion du concept de développement durable, proche de celui que recouvre la modernisation écologique99. Découvert à la Conférence de Stockholm en 1972, exploré dans le rapport Brundtland de 1988, ce concept imprègne toute la Déclaration de Rio en 1992 et se traduit notamment par un Principe 16 recommandant expressément aux États de « promouvoir l’internalisation des coûts de protection de l’environnement et l’utilisation d’instruments économiques »100. C’est, par ailleurs, dans le cadre de la conférence des Nations Unies sur les changements climatiques qu’a été adopté le Protocole de Kyoto instaurant un système d’échanges de quotas d’émissions de CO101 ; dispositif qui à lui seul symbolise la perméabilité de l’environnement au monde marchand102. Enfin, l’Union européenne a engagé depuis plusieurs années, via ses programmes d’action successifs, une réflexion sur la promotion de l’utilisation des instruments fondés sur le marché dans le domaine environnemental103. Le 20 juin 2011, la Commission publiait une Communication « Rio+20 : vers une économie verte et une meilleure gouvernance » dans laquelle elle présentait la politique de l’Union en vue du sommet mondial de 2012104. Elle y insistait sur la nécessaire combinaison entre instruments réglementaires et instruments fondés sur les mécanismes de marché (taxes, permis négociables, subventions environnementales etc.). Le ministère en charge de l’environnement a lui aussi été gagné par la tendance, et est à l’initiative de nombreux rapports mettant en exergue la complémentarité des objectifs d’efficacité économique et de protection de l’environnement105. Depuis quelques temps, les exemples d’adhésion à ce modèle discursif se multiplient. Dans un contexte où, emportée par la débâcle financière, la crise économique touche tous les continents, les programmes de relance de l’économie et de l’emploi par l’écologie sont apparus prometteurs106. De la volonté de l’Administration Obama de faire du développement des nouvelles technologies de l’environnement le principal pourvoyeur d’emplois107, en passant par les divers plans de relance verte ou « green new deal » proposés parfois à la hâte par des partis politiques108 ou annoncés par les institutions de l’Union européenne aux temps forts de la crise financière109, écologie et économie font aujourd’hui bon ménage. Cependant, cette écologisation de l’économie dans le discours politique conserve un fort degré d’abstraction et relève davantage d’une tendance politique. En pratique, en effet, l’écologisation de l’économie cède le pas devant une économisation du traitement des questions environnementales dont on mesure l’attrait politique.


          


        


        

          B – La perception de la problématique environnementale en termes de modernisation écologique aux États-Unis


          79. Si le choix des politiques environnementales et des structures réglementaires de nombreux pays européens semble avoir été influencé par le discours sur la modernisation écologique, la question se pose d’abord des raisons pour lesquelles un tel discours a un temps rencontré une forte résistance outre-Atlantique (1). Depuis plus récemment toutefois, les États-Unis semblent davantage enclins à conceptualiser la problématique environnementale à partir des préceptes de la modernisation écologique sur lesquels repose la popularité du thème de la croissance verte en Europe (2). À cela près que cette forme de discours comporte outre-Atlantique des aspects discursifs tout à fait singuliers (3).


          

            1 – Les raisons d’un modèle discursif longtemps ignoré


            80. Il prévaut depuis de nombreuses années aux États-Unis une conception particulièrement antagoniste du rapport économie/écologie ce que justement la modernisation écologique cherche à dépasser. Cette opposition s’exprime tant sur le plan du discours politique qu’au regard de la nature du système juridique.


            

              
a) Un discours politique stigmatisant l’opposition entre économie et écologie


              81. Sur le plan fédéral, le discours politique s’est longtemps illustré par une absence de volonté de dépasser les clivages entre groupes économiques et industriels, et de défense de l’environnement. De la formule devenue célèbre de G. Bush (père) en 1992 à la conférence de Rio « Le mode de vie des américains n’est pas négociable », à celle de G. W. Bush en juillet 2005 à propos du Protocole de Kyoto « c’était un accord pourri pour l’économie américaine »110, en passant par le choix d’un vice-président R. Cheney connu pour ses liens avec les lobbies industriels et de l’énergie, le discours politique a longtemps été dominé par une opposition quasi idéologique entre économie et écologie. Futur vice-président, A. Gore eut beau sonner la mobilisation générale dans un ouvrage publié en 1991 Urgence planète terre, et appeler de ses vœux un Plan Marshall mondial pour l’environnement, de son propre aveu, il échoua politiquement et ne put parvenir à concilier intérêts économiques et protection de l’environnement111. Sur ses huit années de présidence, W. Clinton eut à composer six ans avec un Congrès républicain, dut faire face à plusieurs scandales, et ne put engager les réformes nécessaires « trop concentré sur les impératifs de croissance économique »112.


              82. Sur le plan local, l’opposition entre économie et écologie s’est exprimée par des politiques d’aménagement du territoire et de protection de la nature qui aujourd’hui encore demeurent profondément marquées par l’antagonisme régnant entre ranchers, industries forestières, minières et agricoles d’un côté, et groupes de défense de l’environnement de l’autre113.


            


            

              
b) Un système juridique de nature conflictuelle fondé sur le « légalisme contradictoire » (adversarial legalism)


              83. La difficile conciliation entre économie et écologie se manifeste encore par la nature même du système juridique américain. En effet, le droit américain est caractérisé par son « légalisme contradictoire » (adversarial legalism)114. Ce trait distinctif du système juridique désigne la nature hautement conflictuelle (adversarial) de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’action politique et administrative ainsi que de la résolution des conflits. La juridicisation de la société est, certes, un phénomène qui affecte l’ensemble des pays industrialisés115, cependant les États-Unis possèdent un style juridique à part. Comme l’observe R. A. Kagan, « Nulle part ailleurs des décisions politiques telles que la délimitation de circonscriptions électorales ou l’établissement de normes pour maîtriser la pollution ne sont aussi souvent réexaminées et annulées par les tribunaux. Nulle part ailleurs, des services d’autoroutes, des directeurs de prisons, ou des entreprises ne sont aussi souvent attraits devant les tribunaux »116. Les raisons de la nature particulièrement conflictuelle du droit américain doivent se comprendre à partir de la singularité d’un système politique caractérisé par une profonde méfiance envers toute forme de concentration excessive de pouvoir qu’il soit politique ou économique. Toutefois, à partir des années 1960, l’État américain dut faire face à des demandes croissantes de protection provenant de la Société civile, impliquant des interventions régulatrices accrues pour remédier à une variété de maux allant des discriminations raciales, à la dégradation de l’environnement, en passant par les risques technologiques, la crise économique, ou encore les violences et abus du pouvoir policier etc. Or, satisfaire de telles demandes suppose un État fort ce qui contrevient à la tradition politique américaine d’un gouvernement limité.


              84. Le légalisme contradictoire est alors apparu comme un moyen de concilier des aspirations sociétales profondément opposées à une tradition politique non interventionniste. En accroissant les domaines de compétences des administrateurs à la tête des agences, le législateur s’assura corrélativement que ces nouveaux pouvoirs seraient strictement encadrés. À l’image de la nature du droit administratif américain, cet encadrement sera le fait de règles essentiellement procédurales, intervenant à tous les niveaux de l’action administrative et essentiellement ouvertes aux citoyens117. À côté de ces possibilités d’intervention et donc de contestation de la procédure, des dispositions législatives sont insérées offrant aux citoyens droits d’action et voies de recours (remedies) afin qu’ils fassent eux-mêmes appliquer la loi. Ces articles de loi dénommés citizen suit provisions (droit d’action citoyenne) transforment chaque personne physique ou morale en un véritable procureur privé118. Comme le résume R. A. Kagan, « face aux demandes sociales visant à plus d’interventionnisme étatique, les hommes politiques américains ont substitué aux puissantes bureaucraties, aux corporatismes, aux banques centrales, aux grandes fédérations syndicales qui dominent l’État providence en Europe, des actions en justice, des procédures formelles, des droits individuels opposables, des sanctions juridiques, des juristes et des tribunaux qui tous constituent les fondements du légalisme contradictoire américain »119.


              85. Dans le contexte d’un discours politique exacerbant l’opposition idéologique entre économie et écologie, mais également d’une « nation anti-Étatique, légaliste et procédurière »120 cristallisant les divergences d’intérêts devant les tribunaux, les préceptes de la modernisation écologique n’ont – dans un premier temps – pas pu prospérer aux États-Unis.


            


          


          

            2 – Les manifestations d’une réception récente


            86. En 2002, D. Scholesberg, chercheur américain en sciences politiques, soutenait qu’aux États-Unis, le concept de modernisation écologique était absent du discours politique, et que rien dans la pratique ne suggérait une quelconque forme d’adhésion à ce modèle121. Six années plus tard, en 2008, le même auteur publiait une recherche intitulée « modernisation écologique : perspective américaine », affirmant que les États-Unis tendent aujourd’hui à davantage conceptualiser la problématique environnementale dans des termes rappelant la théorie de la modernisation écologique telle que connaît l’Europe122. Étant donné le peu d’intérêt porté par l’Administration de G. W. Bush aux questions d’environnement, le changement de discours s’est d’abord manifesté en dehors de la sphère politique. Si la première élection de B. Obama a parachevé la réception du modèle sur le plan fédéral, certains gouverneurs d’États fédérés n’ont pas attendu l’arrivée au pouvoir du président démocrate pour proposer leur propre vision de la question écologique. Que ce soit dans la sphère politique ou en dehors, cette nouvelle inclinaison tient à l’accent mis sur la science, l’initiative, le progrès technique et la créativité, tous portés par une confiance inébranlable dans le marché pour réaliser cette révolution verte.


            

              a) Des manifestations extérieures à la sphère politique


              87. L’ancien vice-président A. Gore s’est imposé comme la pièce maîtresse de la réception du modèle de la modernisation écologique aux États-Unis. Avec le succès du film Une vérité qui dérange et un couronnement en tant que prix Nobel de la paix en 2007, ses prises de position et ses interventions publiques n’ont eu de cesse de souligner l’importance des nouvelles technologies comme remède à la pollution, et le rôle que les États-Unis sont appelés à jouer pour devenir les premiers exportateurs de technologies vertes123. L’idée que le progrès technique doit être porté par les dynamiques de marché (et inversement) pour atteindre une modernité écologique ne pouvait être mieux assumée.


              88. De leurs côtés, les groupes de défense de l’environnement ont changé de stratégies et adopté un discours de conciliation entre écologie et économie via le développement de nouvelles technologies vertes. En effet, des spécialistes de la communication des ONG parmi les plus influents ont exhorté les environnementalistes américains à se départir des batailles idéologiques systématisant l’opposition entre réglementation et dérégulation, à renoncer aux querelles sans fin sur le taux acceptable de concentration de tel polluant dans telle unité d’air ou d’eau, et au contraire à mettre l’accent sur la prévention et l’esprit d’innovation qui animent depuis toujours le Nouveau Continent124. Comme un clin d’œil au programme lancé par le président Kennedy en 1961 visant à envoyer l’Homme sur la lune, ils ont ainsi publié un manifeste intitulé « le Nouveau Projet Apollo » proposant une nouvelle stratégie discursive pour permettre un meilleur traitement politique des questions environnementales125. Cette thèse connut un très large succès au sein des mouvements écologistes, et la référence linguistique au Projet Apollo fut si bien choisie qu’Al Gore – sorte de trait d’union entre la société civile et le monde politique – reprenait la formule à son compte dans un récent discours sur les énergies renouvelables appelant à une « nouvelle conquête énergétique »126.


              89. La réception du discours sur la modernisation écologique doit aussi beaucoup aux entreprises elles-mêmes. Certaines d’entre elles ont volontairement adopté le discours du jeu à somme positive prôné par les tenants de la modernisation écologique, en soulignant l’efficacité économique engendrée par le fait de produire propre. Cet aspect, central de notre sujet, sera continuellement vérifié tout au long de nos développements. Ainsi, la conscience verte se répand chez de nombreuses entreprises, telles que Interface, premier fabricant mondial de tapis et moquettes, le géant de la distribution Walmart, les fabricants informatiques Hewlett Packard et Dell et bien d’autres encore, qui tous mettent en place des politiques internes de réduction des déchets, d’installation d’ampoules de basse consommation et autres équipements écologiques pour leurs bureaux et magasins, ou encore d’instauration d’analyses de cycles de vie des produits127. À cet égard, certaines de ces entreprises concluent des accords volontaires et montent des partenariats publics/privés avec des autorités publiques et/ou des associations de défense de l’environnement128 ; des formes de coopération par ailleurs prônées par les tenants de la modernisation écologique dont il sera proposé une analyse plus juridique en termes de régulation129.


            


            

              b) Des manifestations issues de la sphère politique étatique et fédérale


              90. Toujours à cause de l’absence d’engament politique à l’échelle fédérale, certains États fédérés ont multiplié les initiatives et adopté un discours mêlant protection de l’environnement, croissance économique et nouvelles technologies. Sans qu’il soit ici question de répertorier ces nombreuses actions, il s’agit plutôt de constater l’évolution d’un discours. En Californie par exemple, l’ancien gouverneur A. Schwarzenegger affirma publiquement à de nombreuses reprises que la lutte contre le réchauffement climatique était une opportunité pour stimuler la recherche, l’innovation et l’emploi. En septembre 2006, le jour du vote de la grande loi cadre californienne pour lutter contre le réchauffement climatique, il déclarait « Si certains demeurent dubitatifs quant à la question de savoir si la loi AB 32 est bonne pour l’économie californienne, la réponse est incontestablement oui. L’ensemble des grandes, moyennes et petites sociétés vont mettre leur extraordinaire esprit d’entreprise à profit pour atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés »130. Et d’ajouter « Notre pays étant dépendant du pétrole étranger depuis trop longtemps […], je demande aujourd’hui à la législature californienne d’inciter le libre marché à renverser l’ancien ordre »131. Il ressort de ces déclarations que le discours politique étatique a désormais intégré une rhétorique alliant dynamiques de marché, emploi, croissance économique, innovation scientifique et technologique, et protection de l’environnement.


              91. Cependant, l’exemple le plus éloquent de la réception du discours sur la modernisation écologique aux États-Unis provient de la scène politique nationale où l’élection de B. Obama en 2008 à la fonction suprême a ouvert la voie à une perception renouvelée de la problématique environnementale132. En effet, parmi les premières mesures pour lutter contre la crise, le président américain fit le choix d’une relance de l’économie par une révolution verte. Pour ce dernier, l’innovation dans le domaine énergétique est une condition de la viabilité à long terme de l’économie américaine. Grâce au leadership des États-Unis, l’économie verte permettrait, en outre, de procurer des emplois stables à des millions de personnes. Ainsi, détaillant son plan de sauvetage de l’économie le 8 janvier 2009 à Fairfax (Virginie), B. Obama déclarait « Ces emplois made in America, consistant à fabriquer des panneaux solaires et des turbines à éoliennes, à mettre au point des véhicules verts et de nouvelles technologies dans le domaine énergétique, ne pourront pas être délocalisés ».133


              92. D’abord en dehors de la sphère politique, puis depuis 2009 en son sein et à la faveur de la plus haute figure de l’État, le discours sur la modernisation écologique se répand aux États-Unis. Ainsi peut-on observer une conceptualisation croissante de la problématique environnementale en termes d’efficacité économique, d’innovation scientifique et technologiques, et dans un rapport économie/écologie renouvelé. Cependant, tout comme en matière de risques, ce discours présente certaines spécificités propres aux valeurs américaines précédemment évoquées.


            


          


          

            3 – Les spécificités d’un discours : la composante sécuritaire


            93. La composante sécuritaire du discours sur la modernisation écologique aux États-Unis s’articule autour de deux thématiques.


            

              a) La sécurité nationale et l’impératif d’indépendance énergétique


              94. Le langage de la sécurité et l’accent mis sur l’indépendance énergétique dans les contextes de sécurité intérieure et de lutte contre le terrorisme ont façonné le discours sur la modernisation écologique aux États-Unis en contribuant à le rendre plus acceptable. Il est vrai que traditionnellement les intérêts sécuritaires prévalent sur la protection de l’environnement134. Ainsi, depuis les attentats du 11 septembre 2001, les impératifs de sécurité nationale ont justifié l’abandon de nombreuses mesures protectrices de l’environnement et expliquent un recul certain de « l’acquis » environnemental135. C’est en effet en brandissant la menace d’attaques terroristes facilitées par l’indication géographique sur le site Internet de l’EPA du lieu d’implantation des usines chimiques à travers le pays que les lobbies de l’industrie chimique se sont opposés au discours consistant à revendiquer plus de droits à l’information environnementale136. C’est encore en raison d’impératifs de sécurité que les États-Unis ont refusé de signer et/ou ratifier certains accords internationaux de protection de l’environnement craignant un empiètement de leur souveraineté nationale et de leur droit d’assurer leur propre défense137.


              95. L’idée que la sécurité nationale est inextricablement liée à l’indépendance énergétique trouve depuis longtemps un certain écho dans le discours politique outre-Atlantique138. Toutefois, indépendance énergétique n’est pas nécessairement synonyme d’énergies renouvelables. Ainsi, l’Administration de G. W. Bush a su se saisir de l’argument pour accroître la production nationale de pétrole dans des zones pourtant protégées comme le parc national d’Arctique Arctic National Wildlife Refuge139, ou encore pour décider de la levée du moratoire sur le forage pétrolier dans la baie de Bristol en Alaska pourtant connue pour la fragilité de son écosystème140. Reste que depuis quelques années, la composante sécuritaire de la modernisation écologique a été mise en avant par un nombre croissant de responsables de la sécurité intérieure alertant le gouvernement de la nécessité de réduire la dépendance énergétique. Certains d’entre eux n’hésitent plus à souligner l’ironie de cette dépendance en déclarant « On se retrouve dépendant du pétrole importé auprès de personnes et gouvernements qui, dans la majorité des cas, sont hostiles et malveillants à notre égard »141. À travers plusieurs essais particulièrement argumentés, le célèbre éditorialiste du NY Times et spécialiste des questions de politique étrangère, T. Friedman, a appelé à l’indépendance des États-Unis vis-à-vis du pétrole acheté aux « pétro dictatures ». Le journaliste pointe ouvertement l’Iran, l’Angola, l’Arabie Saoudite, le Venezuela et d’autres qu’il accuse d’être de plus grandes menaces pour la sécurité des États-Unis que ne le sont ou le furent l’islamisme, le communisme, ou le fascisme142. C’est pourquoi, de plus en plus de voix tant au sein des groupes de défense de l’environnement143, que des médias144, ou encore au cœur même du pouvoir, soutiennent que la sécurité des États-Unis passe par une baisse de la consommation énergétique et par le développement de sources d’énergies alternatives.


            


            

              b) La sécurité nationale, les dangers climatiques et les flux migratoires


              96. Au-delà du lien entre sécurité nationale et indépendance énergétique, l’intérêt porté par la Maison Blanche et le Pentagone aux questions relatives au climat tient aux tensions que peut causer le réchauffement climatique sur les flux migratoires. Certaines études ont en effet dressé les conséquences d’un scénario où les températures augmenteraient de manière rapide et abrupte145. Dans une telle hypothèse, les spécialistes s’attendent à une forte croissance de l’immigration en provenance de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud, et à des phénomènes de stress hydrique conduisant à des conflits répétés avec le Mexique transfrontalier. Là encore, la composante sécuritaire, non plus liée à l’indépendance énergétique mais aux tensions occasionnées par une augmentation exponentielle de l’immigration clandestine, se révèle être une singularité du discours sur la modernisation écologique aux États-Unis.


              97. En résumé, les préoccupations liées à la sécurité énergétique ont été intégrées dans la problématique plus large du changement climatique et de la lutte contre l’effet de serre. Le lien inextricable entre indépendance vis-à-vis des sources d’approvisionnement étrangères, efficacité et performance énergétique, développement de nouvelles technologies alternatives, et créations d’emplois a su être mis en avant, sous l’impulsion notamment de groupes de défense de l’environnement comme le Sierra Club ou le National Resources and Defense Council146. Ce nouveau discours n’est pas non plus étranger à A. Gore qui continue d’être aux premières lignes de l’établissement du lien entre environnement et sécurité147. Cependant, ajouter une composante sécuritaire au discours sur la modernisation écologique peut apparaître quelque peu troublant. Les raisons peuvent être recherchées dans les attentats du 11 septembre 2001 qui ont conduit les États-Unis à systématiquement reformuler toute politique quelle qu’elle soit en termes de sécurité. Cette intégration peut aussi résulter d’une stratégie politique délibérée visant à formuler les problématiques environnementales dans le cadre d’un discours politique perçu comme plus acceptable. Quoique puissent être la ou les raison(s), les préceptes de la modernisation écologique sont ici imbriqués avec la notion de sécurité. Comme en matière de risque incertain où les impératifs de sécurité nationale et de lutte contre le terrorisme ont conduit les États-Unis à prendre des mesures proactives, parfois plus précautionneuses qu’en Europe, ici encore, l’accent mis sur la composante sécuritaire facilite l’appréhension politique des problématiques environnementales en termes de modernisation écologique.


            


          


        


      


    


  

      Section 2 – L’impact de la perception de la problématique environnementale sur les perspectives de régulation


      98. La façon d’envisager la rhétorique écologique dans les théories de la modernité a permis de dégager deux paradigmes discursifs eux-mêmes porteurs d’opportunités de changement social et politique. Selon qu’elle est appréhendée sous un angle critique de la modernité ou au contraire dans une vision plus conciliatrice, la problématique environnementale acquiert un potentiel transformateur effectif. En effet, la situation d’interdépendance permanente entre l’environnement et les systèmes sociaux, économiques et politiques, lui confère une profonde force régulatrice. Il convient d’emblée de préciser que le terme de « régulation » est ici entendu dans une acception très générale. Mettant provisoirement de côté les analyses de la notion auxquelles s’emploie la doctrine juridique148, il s’agit de concevoir la régulation dans un sens plus sociologique, mettant en exergue l’interdépendance de décisions et comportements parfois isolés mais capables de produire de la cohésion sociale149. C’est ce que G. Timsit désigne comme « l’ensemble des mécanismes qui permettent à une organisation de maintenir la constance d’une fonction qu’elle aurait à assurer »150. Ainsi, la régulation que nous décrivons s’entend comme « régulation sociale », c’est-à-dire liant règle et ordre social afin de « comprendre comment des individus parviennent à coordonner des comportements interdépendants et des décisions isolées, ou prises en collectivité, dans le dessein de produire une action collective qui les transcende »151. À la lumière de cette précision terminologique, il s’agit alors de s’interroger sur la force régulatrice de la problématique environnementale ; ou autrement formulé, d’établir en quoi la protection de l’environnement est susceptible de produire stabilité, ordre et donc cohésion malgré la grande variété des intérêts, des passions et des traditions qui animent les groupes sociaux et individus. Cet examen conduit au constat qu’à l’échelle mondiale, il serait possible de refonder l’ordre en relations internationales à partir de la prise en compte de l’environnement (§ 1). Par ailleurs, les perspectives de changement qu’induisent les paradigmes du risque et du jeu à somme positive offrent une assise théorique féconde au processus dynamique de déploiement des nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise (§ 2).


      

        § 1 – L’impact de la perception de la problématique environnementale sur les perspectives de régulation d’un ordre mondial


        99. La pertinence de l’examen de la contribution de la problématique environnementale à la construction d’un système mondial ordonné se justifie par le terrain géographique sur lequel se déploie l’action de l’entreprise à l’ère de la mondialisation. Aspirant sans cesse à croître au-delà des frontières étatiques et « narguant » les principes de souveraineté et d’intégrité territoriale, les entreprises représentent de véritables pouvoirs économiques capables d’influer sur les perspectives de régulation à l’échelle mondiale152. De son côté, la problématique environnementale détient elle aussi un fort potentiel régulateur de la scène mondiale. La problématique environnementale a en effet permis de redécouvrir et de faire pénétrer dans le langage international la vieille notion aristotélicienne de biens communs plus récemment reformulée sous l’appellation de biens publics mondiaux153. Or, comme le fait observer M. Delmas-Marty, la notion de biens publics mondiaux crée des solidarités mondiales nouvelles et spontanées sur la base desquelles émerge une volonté de vivre ensemble, volonté garantie par des normes juridiques154. Le discours politique rend également hommage à la puissance régulatrice de la problématique environnementale. Pour exemple, dans une déclaration prononcée à la tribune de l’Assemblée Générale des Nations Unies le 25 septembre 2007, N. Sarkozy appelait tous les États à se réunir pour fonder « le nouvel ordre mondial du XXIe siècle » en se basant sur l’idée d’un « New Deal tant économique qu’écologique » et sur celle de « biens communs placés sous la responsabilité de l’humanité toute entière »155. Il serait ainsi possible de refonder l’ordre en relations internationales à partir de la prise en compte de l’environnement. Or, il apparaît que selon la manière dont elle est formulée, la problématique environnementale affectera les relations internationales de manière plus ou moins conductrice des intérêts des entreprises. Une fois encore, l’approche discursive de la question écologique, elle-même portée par des dynamiques de changement qui lui sont propres, permet de mieux situer l’assise théorique de notre sujet. Appréhendée sous l’angle du risque, la problématique environnementale peut aboutir à une régulation concertée en matière d’environnement. Le concept de modernité réflexive contribue à recentrer l’ordre mondial en créant de nouvelles solidarités autour de l’écologie dans lesquelles la vision de l’entreprise citoyenne peut trouver une forme d’expression (A). Appréhendée sous l’angle de la modernisation écologique, la problématique environnementale consiste à inscrire l’écologie au cœur de la société libérale. Formulée dans une logique marchande d’économisation de l’écologie, elle participe à une régulation de l’ordre mondial par le marché elle aussi ayant une assise réflexive (B).


        

          A – La problématique environnementale comme régulation concertée


          100. Certains aspects qui caractérisent la problématique environnementale telle qu’appréhendée sous l’angle du risque favorisent l’émergence de nouvelles solidarités qui laissent entrevoir la possibilité d’une régulation concertée de l’ordre mondial. En sciences sociales, il est coutume d’affirmer que l’interdépendance des décisions d’acteurs politiques, d’opérateurs économiques et de mouvements sociaux est susceptible de faire système. Toutefois, tout système n’est pas nécessairement source de régulation. Pour C. Milani156, la particularité de la régulation concertée réside dans l’existence d’une contrainte extérieure aux décisions individuelles que prennent les divers acteurs du système157. Or, dans la mesure où l’environnement touche aux conditions primordiales de la survie humaine, il pourrait constituer une contrainte extérieure permettant d’envisager une régulation concertée de l’ordre mondial en matière de protection de l’environnement. L’essentiel de la réflexion de C. Milani repose sur le constat que pour être considérée comme régulatrice, la notion de biens communs (qui comprend la protection de l’environnement et la promotion du développement durable) doit remplir certaines conditions. Or, conceptualiser la problématique environnementale en termes de risque permet justement de satisfaire ces exigences (1). Toutefois, si certains aspects du concept de modernité réflexive offrent à la problématique environnementale un fort potentiel régulateur, La Société du risque contient également des éléments de « dérégulation » qui freinent la régulation concertée de l’environnement à l’échelle mondiale (2).


          

            1 – Le potentiel régulateur de la problématique environnementale sous l’angle du risque


            101. L’orientation que suggère la problématique environnementale sous l’angle de la modernité réflexive détient un potentiel régulateur qui conduit à refonder l’ordre en relations internationales. En utilisant la typologie dressée par le politologue R. Rhodes et répertoriant les diverses définitions du mot gouvernance158, C. Milani situe son analyse de la régulation par les concertations et les solidarités dans celle des réseaux organisés et horizontaux où l’État est l’un des acteurs du système monde parmi les ONG, les entreprises, les groupes professionnels, les scientifiques ou encore les médias etc. Selon lui, la régulation concertée offre un cadre conceptuel pertinent pour comprendre les relations internationales contemporaines en ce qu’elle désigne un ensemble de règles, processus et interventions qui conduisent à donner de la stabilité à un système159. Toutefois, la régulation n’est pas un phénomène naturel. Pour acquérir cette capacité régulatrice, la problématique environnementale doit satisfaire trois conditions qui sont justement au cœur des développements d’U. Beck. Elle doit tour à tour porter sur des menaces d’une particulière gravité, reposer sur l’action d’acteurs transnationaux susceptibles de s’organiser, et enfin impliquer une prise de conscience, c’est-à-dire un sentiment de responsabilité suffisamment fort pour faire émerger de nouvelles solidarités.


            

              a) Une régulation conditionnée par une problématique environnementale transnationale


              102. Pour être dotée d’une capacité régulatrice, la problématique environnementale doit d’abord être de nature transnationale tant au niveau spatial que temporel160. Or les risques globalisés étudiés par Beck et notamment chimiques, nucléaires, biologiques ou technologiques sont d’une gravité telle qu’ils menacent la vie sur terre sous toutes ses formes. C’est peut-être là justement l’attrait de la théorie du sociologue allemand. L’aspect alarmiste dont elle fait preuve lui confère aussi un degré de complétude plus élevé que la modernisation écologique. C’est d’ailleurs ce que reconnaissent les tenants de ce dernier modèle lorsqu’ils affirment que « le principal cadre de référence de la modernisation écologique est celui des problèmes environnementaux “normaux”, c’est-à-dire allant de la pollution de l’eau, aux déchets dangereux en passant par les phénomènes d’acidification […] Pour ce qui a trait aux risques pouvant entraîner des conséquences d’une particulière gravité comme les accidents nucléaires, une analyse basée sur la théorie de la société du risque apportera des éléments de réflexion beaucoup plus éclairants »161. Ainsi, les menaces pour la survie de l’espère humaine qu’U. Beck adresse dans ses travaux font naître une solidarité spatiale et intergénérationnelle qui satisfait la condition d’une problématique transnationale (spatiale et temporelle) à la base de la régulation décrite par C. Milani.


            


            

              b) Une régulation conditionnée par l’existence d’acteurs politiques transnationaux


              103. Pour que la problématique environnementale puisse déboucher sur une régulation concertée à l’échelle mondiale, des acteurs transnationaux doivent ensuite occuper l’espace politique international afin d’assurer le lien entre le local et le global162. Or U. Beck préconise justement de se libérer du dogmatisme de l’optique nationale et de la fixation sur l’État pour imaginer de nouvelles formes de revendication, de nouveaux centres de décisions politiques, de nouveaux réseaux de discussions et de négociations qu’il qualifie d’espace subpolitiques. Ces nouveaux terrains d’action où les relations hiérarchiques cèdent la place à des relations d’interdépendance se révèlent particulièrement adaptés au paradigme de la complexité, de la fragmentation et du désordre qui caractérise les relations internationales depuis la fin de la Guerre Froide163. Ces espaces subpolitiques sont alors porteurs d’opportunités de changement et de transformation politique. Ignorant les contraintes liées aux impératifs de (ré) élection et aux limites territoriales dues aux découpages des circonscriptions, les différents acteurs qui occupent ces espaces sont en effet libres de développer des idées, de chercher à influencer la société ou de mobiliser des soutiens pour des causes ponctuelles. C’est au cœur de ces espaces que certains groupes de défense de l’environnement ont su être particulièrement actifs. Des associations d’envergure mondiale telle que Greenpeace ou les Amis de la Terre offrent quotidiennement leur expertise à des mouvements locaux d’opposition parvenant ainsi à établir un lien entre le local et le global164. Si ces zones subpolitiques semblent constituer un avancement sur le plan de la participation du public et un terrain fertile pour la transformation de la société, Beck demeure toutefois évasif sur l’impact de cette participation et sur le type d’institutions susceptibles de refonder radicalement notre modèle de développement. Cette imprécision mise à part, les réflexions du sociologue allemand et la richesse du concept de modernité réflexive impliquent l’existence d’acteurs transnationaux qui, à la lumière de l’espace politique polycentrique et fragmenté, pourront conduire cette régulation concertée.


            


            

              c) La nécessité d’une prise de conscience de l’existence de biens communs


              104. La dernière exigence que doit satisfaire la problématique environnementale pour aboutir à une régulation concertée de l’ordre mondial réside dans la prise de conscience de l’existence de biens communs165. En d’autres termes, la crise écologique qui menace la survie de l’humanité doit révéler un sentiment de responsabilité des citoyens, des opérateurs économiques, et des acteurs sociaux et étatiques envers la nature. Le sentiment d’appartenance à la Terre qui nous invite à abandonner notre projet de domination de la nature constitue un élément fédérateur dans la transformation des structures de valeurs166. C’est ce que fait également observer M. Delmas-Marty en affirmant que la volonté de vivre ensemble (à la base de toute société) trouve aujourd’hui appui sur de nouvelles solidarités spontanément ressenties (à la base de toute communauté) provenant justement de la peur des risques planétaires (nucléaires, écologiques ou sanitaires)167. La distinction entre société et communauté serait ainsi désuète, ce qui permettrait d’envisager un rôle pour le droit comme source de l’émergence d’une communauté mondiale de valeurs168. Sans précisément porter sur le rôle du droit, la théorie d’U. Beck enrichit ces réflexions. Les valeurs que véhicule la problématique environnementale envisagée sous l’angle du risque font naitre une volonté de protection elle-même garantie par des normes juridiques. La prise de conscience qu’implique le passage de certains risques invisibles à des risques visibles d’une particulière gravité, et que Beck qualifie de « fin de la période de latence », confère à la problématique environnementale conceptualisée en ces termes un fort potentiel régulateur à l’échelle mondiale. Pour Beck, à l’acceptation passive et résignée d’une société productrice de risques et dominée par la science, se substitue une autocritique et un sentiment de responsabilité permettant d’aboutir à la transformation de la société par elle-même. C’est au cœur du concept de modernité réflexive que peut s’opérer un changement dans les valeurs et comportements des divers acteurs de la société ; réflexivité et auto responsabilisation qui seules, à leur tour, peuvent mener à un changement institutionnel radical de nos modes de développement.


            


          


          

            2 – Les éléments dérégulateurs de la problématique environnementale sous l’angle du risque


            105. Certains éléments de la modernité réflexive peuvent conférer à la problématique environnementale une véritable capacité régulatrice de l’ordre mondial par les concertations. Toutefois, l’état actuel de nos sociétés caractérisées par la domination de la science, l’omniprésence des risques, l’irrationalité des processus économiques et les conflits de valeurs constitue des obstacles au potentiel régulateur de la modernité réflexive à l’échelle mondiale.


            

              
a) Une régulation monopolisée par les experts


              106. Formulée sous l’angle du risque, la problématique environnementale contient certains éléments qui, à première vue, peuvent freiner la régulation concertée. Parmi ces derniers, il est souvent avancé le rôle ambivalent des savoirs scientifiques et techniques qui, un temps l’objet de « l’opprobre écologique », ont par la suite su s’imposer comme seuls capables de proposer des remèdes aux maux de nos sociétés qu’ils ont par ailleurs eux-mêmes contribués à créer. Ainsi aujourd’hui, experts, ingénieurs et techniciens de la dépollution et de la sauvegarde des milieux naturels sont devenus les véritables détenteurs de l’éco-pouvoir. Toutefois, il apparaît que la figure moderne des techno-sciences est celle du confinement. À la fois retirée et coupée du monde, la recherche évolue en vase clos, irrémédiablement coupée des profanes, « ces malheureux qui ne savent pas de quoi ils parlent »169. En s’appropriant la connaissance et en décidant de ce qui relève d’un risque acceptable, les agents de la techno-science (des DRIRE devenus DREAL aux ingénieurs de l’ONF) sont ainsi parvenus à contrôler les politiques environnementales et le rythme des réformes170. C’est pourquoi, la remise ne cause de notre modèle de développement et les changements radicaux que porte la société du risque impliquent un nécessaire décloisonnement de la science, enfermée dans sa tour d’ivoire, et donc une « démocratisation de l’expertise ». D’emblée, l’expression fait peur. Des bibliothèques entières ont été écrites sur ce que sont les experts, sur les modalités d’organiser l’expertise et sur la problématique complexe de sa légitimité. Or, démocratiser l’expertise suppose a priori une collaboration accrue avec les citoyens et groupes concernés (eux-mêmes représentatifs des intérêts qu’ils défendent), tout comme des consultations fréquentes, des informations accessibles, une place pour la contestation, et donc au final une co-production de la connaissance. Dès lors, la démocratisation de l’expertise renvoie aux thèmes de la démocratie « participative », « délibérative » ou « procédurale » mais aussi « représentative », qui tous constituent le terreau d’analyses ayant animé de nombreux champs disciplinaires171. Dans ce contexte, l’examen de la démocratisation de l’expertise ouvre, pour la régulation concertée, d’innombrables pistes de réflexions ; et au final pose plus de questions qu’il n’est ici possible d’en répondre. Cependant, Y. Barthe, M. Callon et P. Lascoumes, dans un essai sur La Démocratie technique172, avancent certaines hypothèses nourries par un retour d’expérience qui, à notre sens, permettent de dépasser les craintes que soulève l’usurpation du pouvoir par le monde des savants. Elles méritent à ce titre d’être succinctement présentées.


              107. Sur la base des mêmes critiques de la science que celles dressées par U. Beck, Y. Barthe, M. Callon et P. Lascoumes appellent à une démocratie technique sans céder à l’angélisme d’une démocratisation de l’expertise « millefeuille conceptuel ». La thèse qu’ils défendent consiste en une vision renouvelée du rapport qu’entretiennent démocratie « délégative » et démocratie « dialogique », et qui consisterait, paradoxalement, à réhabiliter leurs frontières respectives. La première renvoie au pouvoir délégué aux chercheurs de laboratoires, quoiqu’on en dise largement compétents pour mener des expérimentations, produire des interprétations scientifiques et stimuler des discussions critiques. La seconde fait référence aux innovations procédurales destinées à organiser une recherche coopérative entre spécialistes et profanes, à intensifier les consultations et à davantage intégrer les préoccupations des groupes intéressés. En appelant au « retour des grandes dichotomies », la démocratie technique ne conteste pas la légitimité du rôle des sciences dans la production des savoirs, pas plus qu’elle ne dénonce la crise de la représentation.


              108. C’est parce qu’il manquera toujours au public une partie des données nécessaires à la formulation des problèmes et qu’il se trouvera bien vite à prendre des décisions qui seront rejetées et jugées inacceptables, que les perspectives d’une science exclusivement citoyenne apparaissent largement utopiques. Toutefois, si Y. Barthe, M. Callon et P. Lascoumes se refusent à faire « le procès de la science », ils ne s’efforcent pas moins de proposer des solutions à ses dérives usurpatrices. Ces auteurs prônent en effet la rencontre continue entre « la recherche confinée » et « la recherche en plein air » (chacune étant parée de ses propres vertus) grâce à l’accent précisément mis sur les procédures dialogiques. Étant donné que les profanes se désintéressent du contenu technique de telle ou telle recherche aussi longtemps que des liens n’ont pas été tissés entre leurs préoccupations et celles des spécialistes, des « forums hybrides » de discussion devront être organisés afin que ces liens soient mis en évidence, et au final permettent d’aboutir à une « recomposition négociée du collectif ». Par ailleurs, en mettant l’accent sur la nécessité d’instaurer des procédures de consultation et de dialogue permanentes, les auteurs de la Démocratie technique évitent habilement les écueils que soulève la problématique de la représentativité. Sur la base du constat que les citoyens « savent mieux que n’importe quel philosophe, que ce qui compte ce sont les procédures de consultation qui rendent les gens bavards et sans lesquels la parole des uns [les experts] n’a d’autre fonction que d’assurer le silence des autres [le public] »173, Y. Barthe, M. Callon et P. Lascoumes relèguent la question classique de la loyauté du mandataire envers son mandant à celle d’un non-problème. Certes, pour ne pas tomber dans le piège de la « tyrannie des minorités », il est indispensable d’instaurer des garde-fous procéduraux afin « de rendre révocables à tout moment les porte-parole qui tendraient à faire taire durablement ceux au nom desquels ils parlent »174, toutefois, il apparaît indispensable de dépasser l’obstacle sur lequel bute la philosophie politique (de B. Constant175 à J. Habermas176 en passant par J. Rawls177) pour concevoir l’entrée dans l’espace public, non pas à partir de l’exigence d’un dépouillement préalable des individus qu’il faudrait détachés, transparents, sans épaisseur existentielle ou encore désencombrés (et incarnée par la célèbre formule de J. Rawls : « le juste précède le bien »178), mais au contraire à partir de tout leurs habits, de leurs identités, de leur passé, « nourris de tous les attachements que les groupes concernés ont su discuter et négocier au fil du temps »179. Non sans rappeler la théorie madisonienne des factions sous fond de souveraineté populaire180, il s’agit sans doute d’une autre manière de revisiter le thème classique de « l’intérêt public »181. Le problème de la représentativité étant ainsi contourné, et sous réserve d’indispensables garde-fous, les procédures de consultation et de dialogue mises en place devront être expérimentales, circonstanciées, évolutives, collectives ou singulières, en somme miroir de la société. Au terme de cette analyse, il apparaît que la menace que constitue la toute puissance de la science, et qui condamnait la régulation concertée de la problématique environnementale appréhendée sous l’angle du risque à être monopolisée par les experts, se trouve largement tempérée par les perspectives qu’offre la démocratie technique.


            


            

              b) La difficile tâche d’unifier la pensée écologique


              109. Les nouveaux terrains d’action et de revendication politique auxquels renvoient les espaces subpolitiques analysés par U. Beck sont porteurs de certains paradoxes. En effet, plus l’espace politique se démocratise et plus la société mondiale s’ouvre à de nouveaux membres, plus il lui est difficile d’anticiper et d’entreprendre une action collective efficace182. Comment aboutir à une intégration et, plus encore, à une forme de régulation à partir d’un ensemble d’intérêts hétérogènes, divergents et même parfois contradictoires ? Certes, la cause écologique contient une force fédératrice, mais il n’en demeure pas moins difficile d’unifier cette pensée porteuse d’aspirations et de valeurs qui, au-delà du consensus autour des risques d’envergure planétaire, peuvent se révéler profondément divergentes. Ainsi, la perspective de voir s’unifier une pensée en vue de former un « pacte écologique »183 n’en est que plus incertaine. Si la philosophie classique a pu un temps paraître rassemblée derrière les accents résolument anthropocentriques qui marquèrent les premières réflexions sur la nature (bien que jamais en tant que telle), les premiers mouvements écologistes aux États-Unis se sont progressivement teintés de misanthropie. Le péché originel de la pensée écologique consistant à mettre dos à dos l’homme et la nature, l’histoire du mouvement environnementaliste aux États-Unis offre une illustration circonstanciée du débat stigmatisant l’opposition entre anthropocentrisme et écocentrisme. Cette dernière met en lumière les tensions entre une certaine pensée « conservationniste » plus soucieuse d’espaces naturels, de paysages et de biodiversité que de friches industrielles184 ; et les défendeurs des droits civils et politiques inquiétés par des problèmes de pollutions urbaines, de logements insalubres, de maladies chroniques, d’expositions aux risques et par les injustices sociales et raciales que produit leur distribution185. Par ailleurs, unir la pensée écologiste suppose de s’accorder sur des modèles de gestion des problèmes environnementaux susceptibles de s’entrechoquer. D’autres grands conflits pourraient alors se trouver réactivés, catalysés par l’opposition, certes caricaturale mais toujours vive, entre ceux qui voient en la nature un patrimoine commun nécessitant l’intervention des pouvoirs publics, et les autres qui favorisent une conception appropriative et laissent la nature pour gestion à la main du marché. L’environnement rassemble en même temps qu’il partage les avis politiques, les acteurs sociaux et les prévisions scientifiques. La « démocratie écologique »186, que nombreux appellent de leurs vœux, supposant une participation croissante des citoyens, les invitant à contester des hypothèses, à construire des problèmes, à exprimer leurs aspirations, leurs craintes mais aussi leurs intérêts et passions etc. ; la tâche d’unifier la pensée écologique n’en sera qu’infiniment plus difficile.


            


            

              c) Le paradoxe de l’action collective


              110. S’il s’avère particulièrement délicat d’inscrire la problématique environnementale dans une pensée écologique unifiée, le passage à l’action apparaît pareillement éprouvant. Or, dans l’acception large qui anime notre réflexion sur la capacité régulatrice de la rhétorique écologique, « la prise d’armes » en vue de provoquer des changements capables de transformer nos sociétés se révèle un moment particulièrement crucial. C’est l’enjeu que soulève l’épineuse question de l’action collective. Traditionnellement, la production ou la conservation d’un bien commun implique un coût ; qu’il s’agisse d’un effort de coopération, d’une limitation de puissance, d’un désavantage commercial ou d’un coût monétaire. Face à cette situation, plusieurs auteurs ont tenté d’expliquer les comportements d’individus qui prennent part (ou au contraire y renoncent) à l’effort collectif. Plusieurs analyses retiennent ici notre attention. Dans son ouvrage publié en 1965 La Logique de l’action collective187, M. Olson soutient qu’un acteur n’a pas nécessairement intérêt à apporter sa contribution à l’effort collectif dans la mesure où il pourra toujours profiter des bénéfices obtenus par la mobilisation des autres. Sur la base d’un raisonnement coûts/avantages, M. Olson démontre que l’action collective conduit au paradoxe du cavalier seul (encore dénommé passager clandestin ou free rider). Appliqué au risque global que pose le réchauffement climatique, ce paradoxe consiste à dire que si les émissions de CO2 sont contrôlées et si l’atmosphère est protégée en tant que bien commun, l’acteur qui a refusé de participer à l’effort de réduction des émissions nuisibles, et a fait cavalier seul, aura néanmoins accès aux bénéfices de cette réduction. Par conséquent, il est rationnellement plus avantageux pour lui de s’abstenir et de laisser les autres faire. Dans son célèbre essai sur La Tragédie des biens communs188, G. Hardin prolonge cette réflexion et soutient que les biens collectifs exclus de tout droit de propriété, et qui dans son étude portaient sur des bois et pâturages communaux, tendront sous la pression du développement économique à un irrémédiable épuisement. En effet, le pré n’appartenant à personne mais étant disponible à tous, chaque berger aura intérêt à faire grossir son cheptel et à faire une utilisation maximale du bien collectif au-delà de sa capacité régénérative ; les inconvénients liés à sa surexploitation étant supportés par tous. Face à ce constat, la tragédie des biens communs pourrait être évitée si, dans une approche malthusienne, la collectivité parvenait à maîtriser sa démographie, mais aussi son développement et donc ses pressions sur les ressources communes. Pour ce faire, seule l’attribution de droits de propriété (privé ou publique) sur ces biens collectifs permettrait de prévenir ce triste destin. G. Hardin concède que les individus sont conscients de la nécessité d’une action concertée en vue d’une gestion rationnelle, durable et équitable, mais soutient néanmoins que c’est la non-coopération qui l’emportera. C’est là où son analyse rejoint celle d’Olson sur l’action collective, et son paradoxe du cavalier seul.


              111. Cependant, on peut reprocher aux théories de M. Olson et de G. Hardin leur caractère étroitement utilitariste : le calcul coût/avantage ne pouvant seul rendre compte de tous les comportements collectifs. En s’éloignant de leurs solutions189, certains auteurs ont souligné la fragilité de la démonstration en rapportant l’expérience de communautés qui ont su se rassembler et coopérer pour gérer durablement des ressources communes. C’est ce que démontrent d’abord les travaux du prix Nobel d’économie E. Ostrom initialement conduits à partir de son observation de l’utilisation raisonnée faite par certaines populations de Californie du Sud pourtant dans des situations de stress hydrique190, de leurs ressources communes en eau191. Pour que l’exploitation de ces biens communs ne débouche pas sur une extinction rapide de la ressource, E. Ostrom propose que tous les citoyens et groupes intéressés s’accordent pour en réglementer l’usage et en organiser la gestion. Se départant de la notion de biens communs, elle développe celle de « common pool resources » (CPR) pour désigner ce type de biens en accès libre, mais dont l’usage par un grand nombre d’acteurs réduit la quantité disponible, et qui dès lors doit être réglementé par des institutions spécifiques. Ainsi, la durabilité de ces biens passe par l’instauration d’une institution sociale ad hoc (pas nécessairement une institution au sens juridique du terme d’ailleurs). À cet égard, et sans céder à l’attrait que constitue le thème en vogue des savoirs traditionnels, les systèmes coutumiers apparaissent comme offrant des perspectives dignes d’observation et non plus nécessairement perçus comme archaïques. Toutefois, Ostrom reconnaît également que plusieurs régimes juridiques de propriétés peuvent coexister dans un même espace, voire pour une seule ressource, et dès lors ne s’oppose pas à la propriété privée en tant que telle. La variable déterminante est en réalité celle de l’échelle spatiale et sociale à laquelle on appréhende le bien commun : ce qui conduit à distinguer les biens communs locaux (faune, flore, eau etc.) et les biens communs globaux (atmosphère, haute mer, antarctique, plateau continental etc.) relevant de types de gestion différents et d’une logique de cas par cas192.


              112. En s’efforçant de détourner le vocabulaire utilitariste, A. Hirschman soutient pour sa part que si celui qui participe à une action collective y trouve à développer une image positive de lui-même, alors l’effort collectif n’est plus un coût mais un bénéfice193. Il tente ainsi d’expliquer le vote individuel dans une élection qui mobilise des millions d’électeurs et alors même qu’un bulletin de vote à lui seul ne peut influencer le résultat final ; et justifie cette participation par le « sens civique » que ressent chaque citoyen. Plus fondamentalement, pour A. Hirschman, la prise en compte du sentiment d’identité comme réalité historique et besoin psychologique via le recours aux « systèmes de valeurs » est indispensable pour expliquer des comportements irréductibles à une grille de lecture économique. Ainsi, alors qu’il est toujours possible de ne pas participer à l’effort collectif en faisant défection (exit), certains acteurs décideront néanmoins de prendre la parole (à travers une participation protestataire ou voice). Cependant, A. Hirschman admet que le nombre et la variété de biens disponibles sur le marché d’une économie développée ou simplement l’abondance de biens alternatifs favorise la défection au détriment de la prise de parole. Ceci se vérifie également dans le domaine environnemental. Dans sa théorie de la frontière publiée en français en 1963 et jamais rééditée, l’historien et sociologue américain F. Turner explique l’absence d’opposition des Américains aux destructions quotidiennes de l’environnement et au développement de technologies menaçantes et destructrices, par la possibilité réelle ou imaginaire, « d’aller toujours plus à l’Ouest », au cœur d’un territoire où la nature est d’une abondance infinie et où la frontière est « manquante, glissante, filante, insaisissable […] incapable de se distinguer de ce qu’elle est censée séparer »194. En somme, et comme l’observe A. Hirschman, la défection jouit d’une position tout à fait privilégiée dans la tradition américaine195. Cependant, la mondialisation de la problématique environnementale et sa conceptualisation en termes de risques ont fait naître une prise de conscience citoyenne et donné lieu à des formes de revendication qui, on peut le penser, se traduiront par une prise de parole et une participation active à l’effort collectif comme le suppose la régulation concertée et solidaire de l’ordre mondial.


              113. Pour appréhender la capacité régulatrice de la problématique environnementale, il est apparu d’abord nécessaire de comprendre les logiques qui habitent l’action collective et peuvent expliquer « cette prise d’armes » à l’origine du changement, pour se demander ensuite dans quelle mesure les impératifs de protection de l’environnement, notamment en matière de biens communs, présentent certaines spécificités qui expliqueraient sa capacité mobilisatrice. Faire du collectif avec de l’individuel reste incontestablement une tâche difficile. Toutefois, certaines expériences dans des communautés parfois reculées attestent qu’une gestion durable des biens communs est possible. Si la question de la disponibilité de ressources alternatives est déterminante pour comprendre les logiques de mobilisation, le poids des valeurs ne doit en aucun cas être sous estimé.


            


          


        


        

          B – La problématique environnementale comme régulation marchande


          114. Avec à l’esprit les mots prononcés par le président Sarkozy à la tribune de l’Assemblée Générale des Nations Unies invitant les États à fonder le nouvel ordre mondial du XXIe siècle en se basant sur l’idée d’un « New Deal économique et écologique »196, il s’agit ici d’examiner le potentiel régulateur à l’échelle mondiale de la problématique environnementale appréhendée sous l’angle de la modernisation écologique. En effet, en s’appropriant certains attributs de l’environnement pour les traduire selon des logiques économiques de compétitivité et d’efficacité, la problématique environnementale conçue en termes de modernisation écologique s’inscrit dans un modèle de régulation marchande qui serait susceptible de fonder l’ordre en relations internationales (1). C’est, par ailleurs, au cœur de ce projet de régulation de l’ordre mondial basé sur une conception renouvelée du marché, que les nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise trouveront un fécond terrain de déploiement. Toutefois, certains éléments inhérents à la régulation marchande et au modèle de modernisation écologique laissent penser qu’un ordre mondial reposant exclusivement sur des logiques marchandes ne saurait être une réponse adéquate au défi écologique, ni aboutir à un ordre mondial équilibré et équitable (2).


          

            
1 – Le potentiel régulateur de la problématique environnementale appréhendée en termes de modernisation écologique


            115. Dans une logique opposée à celle de la régulation concertée qui commande la rupture avec les formes de régulation dominantes, la régulation marchande s’inscrit dans une continuité avec le mouvement plus vaste de la mondialisation économique. Cette force régulatrice s’alimente d’une confiance dans les dynamiques de marché et dans la conviction que le processus d’industrialisation doit se poursuivre. À ce titre, certains éléments caractéristiques du discours de la modernisation écologique laissent penser qu’ainsi problématisée, la question écologique présente un réel potentiel régulateur de l’ordre mondial.


            

              a) L’éventualité d’une régulation marchande de l’ordre mondial et l’intégration de la modernisation écologique dans ce modèle de régulation


              116. Avant tout examen du potentiel régulateur de la problématique environnementale sous l’angle de la modernisation écologique, encore faut-il se demander si la régulation par le marché peut produire de l’ordre mondial. Plus spécifiquement, l’équilibre auquel tend le marché en tant que système basé sur l’offre et la demande peut-il contribuer à fonder l’ordre en relations internationales ? En sciences sociales on l’a dit, l’interdépendance des décisions d’acteurs politiques, d’opérateurs économiques et de mouvements sociaux est susceptible de former un système. Au vu de la contrainte extérieure que représente la protection de l’environnement, l’enchainement de ces décisions peut conduire à un équilibre, et à ce titre, constituer une source de régulation concertée à l’échelle mondiale. La question est ici de savoir si l’équilibre qui s’établit sur un marché entre l’offre et la demande peut, lui aussi, être source de régulation. Pour la plupart des économistes, l’équilibre est une notion abstraite mais centrale dans la construction de la science économique et la compréhension du fonctionnement du marché. L’équilibre économique désigne un état théorique dans lequel, dans l’hypothèse d’une rationalité des acteurs économiques, l’offre et la demande se rencontrent sans intervention autre que celle des offreurs et des demandeurs197. Ainsi, et en dépit de perturbations éventuelles, les marchés tendent spontanément et nécessairement vers l’équilibre et la stabilité comme un ordre naturel. Cependant, si ce modèle garde théoriquement une valeur régulatrice, en pratique, l’équilibre est rarement réalisé. Il suppose, en effet, un marché de concurrence pure et parfaite qui n’est qu’un schéma idéal jamais atteint198. Toutefois, cela ne prive pas le marché de son potentiel régulateur qui, encore une fois, réside dans l’éventualité théorique de s’approcher de cet idéal.


              117. Si le marché est capable de tendre vers une stabilité (au moins théorique), et donc être source de régulation, comment la régulation marchande de l’ordre mondial s’approprie-t-elle certains attributs de l’environnement, et l’intègre-t-elle dans ses dynamiques de compétitivité et d’efficacité ? Dans la théorie marchande, l’environnement occupe une position ambiguë. Il est à la fois prétexte de déstabilisation des équilibres économiques lorsqu’il constitue une mesure de protectionnisme déguisé, mais également une source de transparence des marchés et donc vecteur de stabilité lorsqu’il informe du coût réel des biens et services échangés. L’environnement est par ailleurs devenu un secteur important du commerce international, et de nombreux travaux ont mis en exergue les liens unissant ces deux disciplines. Les tenants du libre-échange soutiennent sans difficulté que les deux logiques d’expansion du marché mondial et de protection de l’environnement se rencontrent parfaitement199.


              118. L’éventualité d’une régulation marchande de l’ordre mondial, et la propension du marché à s’approprier la question environnementale pour la traduire selon ses propres logiques, n’est pas sans rappeler le discours de la modernisation écologique. En inscrivant l’écologie au cœur de la société libérale, le modèle discursif de la modernisation écologique vient au soutien du marché comme force régulatrice d’un ordre mondial.


            


            

              b) Les incertitudes relatives au rôle de l’État dans la régulation marchande et sa compatibilité avec la modernisation écologique


              119. Les éléments caractéristiques de la modernisation écologique, que sont la vision optimiste de la science et des nouvelles technologies, la confiance dans les dynamiques de marché et le rapport écologie/économie renouvelé, invitent tous à poursuivre le processus d’industrialisation en cours sans remettre en cause le modèle économique dominant. Toutefois, et plus fondamentalement, le discours de la modernisation écologique implique une transition d’une modernité acquisitive à une modernité écologique. Le marché ne pouvant – seul – opérer ce passage, l’État est alors amené à apporter son soutien. Or, le rôle qu’est appelé à jouer l’État dans la modernisation écologique peut entrer en contradiction avec le paradigme de la régulation marchande. En effet, les préceptes du marché et de sa main invisible reposent sur une critique constante des lenteurs et inepties de l’État dont l’intervention ne peut que venir perturber l’équilibre naturel auquel tend la rencontre de l’offre et la demande. L’État facilitateur, qui selon les tenants de la modernisation écologique aurait pour mission de mettre en place un cadre réglementaire pour assurer l’efficacité du marché tout en protégeant l’environnement, est-il compatible avec la défiance traditionnelle que lui portent les apôtres du libéralisme économique ? Le modèle discursif de la modernisation écologique est-il conciliable avec la conception régulatrice d’un ordre mondial par le marché ? À cette question, la réponse apportée doit être positive. En effet, même parmi les plus chers partisans du laissez-faire, la notion « d’État réduit » demeure en réalité un mythe. Comme le souligne C. Milani, « les entreprises doivent encore négocier avec les États les modalités de leur accueil sur le territoire choisi. Les multinationales continuent de dépendre de réglementations prudentielles et fiscales de leurs pays d’origine […]. Les visites de chefs d’État sont un passage obligé et préalable à l’arrivée des industriels et investisseurs etc. » sans compter les subventions à l’exportation, l’accroissement des assurances publiques aux exportateurs et investisseurs etc. Ainsi, la régulation marchande prend incontestablement appui sur l’État.


              120. En sus de soutenir l’expansion du marché, l’État corrige ses défaillances. C’est particulièrement à ce titre que le marché s’approprie les attributs de l’environnement. En effet, une partie de la législation environnementale en Europe et aux États-Unis trouve ses fondements dans la correction des asymétries d’information, l’élimination des coûts de transaction, les logiques d’internalisation des coûts externes et de transparence dans le but d’assurer l’équilibre concurrentiel des marchés. Ce rôle de l’État s’est traduit juridiquement par la consécration depuis les années 1970 du principe pollueur-payeur par des organisations économiques régionales telles que l’OCDE ou l’Union européenne200, et par de nombreuses réglementations relatives à l’information, au reporting, à la comptabilité environnementale, aux permis d’émission etc. À chaque fois, l’idée est de récupérer la rationalité marchande en restaurant la fonction allocative des prix, elle-même perturbée par certains effets externes, tout en améliorant la fonction sélective des procédures du marché.


              121. L’État facilitateur que les tenants de la modernisation écologique appellent de leurs vœux, n’est pas – faut-il le rappeler – celui de l’État providence et d’une économie administrée. Dans la modernisation écologique, l’action étatique se résume à des corrections visant à maîtriser ce qui apparaît comme des effets négatifs du système économique mais sans porter atteinte à sa dynamique201. Par conséquent, il n’y aurait pas d’incompatibilité fondamentale entre le rôle de l’État tel qu’envisagé par le modèle discursif de la modernisation écologique et l’équilibre économique imperturbé qu’implique la régulation marchande.


            


          


          

            2 – Les éléments « dérégulateurs » de la problématique environnementale sous l’angle de la modernisation écologique


            122. La régulation marchande en générale et la modernisation écologique dans laquelle elle s’inscrit présentent certains inconvénients qui freinent l’ordre en relations internationales et constituent un obstacle au potentiel transformateur de la problématique environnementale. Certains éléments, en effet, laissent penser que conceptualisée en termes de modernisation écologique, la question environnementale ne pourra – à elle seule – contribuer à construire un ordre mondial.


            

              a) L’absence de prise en compte des inégalités


              123. Si le modèle de la modernisation écologique réserve une place à l’État dans l’accompagnement des dynamiques de marché afin de promouvoir la protection de l’environnement, force est de constater qu’à l’instar de la régulation marchande, ce modèle ne contient aucune proposition permettant de recentrer le débat sur les inégalités engendrées par la mondialisation économique. Or, une gouvernance mondiale suppose un certain ordre dans les relations internationales, c’est-à-dire une certaine stabilité que les inégalités et déséquilibres produits par les forces libres du marché viennent mettre à mal. L’importance accordée à l’innovation technologique comme moyen de transformation des processus de consommation et de production, et de contrôle de la pollution s’inscrit dans une vision résolument occidentale de la modernité qui suppose un certain niveau de développement. La possibilité pour les pays du sud de développer ces technologies ou de les acquérir demeure particulièrement incertaine. Ces derniers risquent alors de se trouver marginalisés par une course à l’innovation à laquelle ils ne peuvent équitablement participer. Par ailleurs, ces innovations technologiques doivent être portées par des mécanismes de marché encore peu adaptés aux économies de certains pays en développement, et dont on peut penser que l’adhésion au modèle d’économie libérale ne pourra se faire sans atteinte à l’environnement. Toutefois, force est de reconnaître que l’absence d’intérêt pour les questions de justice sociale n’est pas uniquement le propre de la modernisation écologique. La thèse de la société du risque repose également sur des expériences de risques principalement vécues dans les pays occidentaux. Quand bien même les menaces décrites par U. Beck sont d’une ampleur telle qu’elles sont susceptibles d’affecter l’humanité toute entière, les pays en développement craignent davantage l’exposition à d’autres risques tels que la guerre, la famine ou les épidémies. Finalement, les risques chimiques, technologiques ou biologiques qui menacent les pays développés sont d’une certaine manière perçus comme un luxe pour ceux qui n’ont rien. Par ailleurs, seuls les plus éduqués et les plus privilégiés pourront prendre le recul nécessaire et adopter l’attitude critique que suppose la modernité réflexive afin de renverser le cycle de destruction qui conduit l’humanité à sa propre perte. Au-delà de l’absence de prise en compte des divers niveaux de développement par la théorie du risque, les inégalités produites par la mondialisation économique ; inégalités accentuées par la mise à l’écart des pays du sud en raison de leur retard ou de leur impossibilité d’acquérir certaines technologies, constituent un écueil au potentiel régulateur de la problématique environnementale à l’échelle mondiale appréhendée en termes de modernisation écologique.


            


            

              b) L’ambivalence du jeu à somme positive et les incertitudes liées à la capacité de l’État à conduire les changements


              124. Il demeure dans l’appréhension de la problématique environnementale en termes de modernisation écologique, et au-delà dans l’intégration des attributs d’environnement dans la régulation marchande, certaines incertitudes liées à la capacité de l’État à conduire les changements que nécessite le défi écologique. En effet, certaines contradictions perdurent entre la croissance économique et les pressions qu’elle engendre sur les ressources naturelles ; phénomène lui-même accentué par l’intensification des inégalités nord-sud et la légitimité que les pays en développement détiennent à vouloir atteindre un plus haut niveau de développement. Il peut donc sembler délicat pour l’État de concilier les objectifs d’efficacité et de compétitivité du marché avec ceux de protection de l’environnement. En effet, il apparaît discutable d’attribuer à l’État un rôle d’accompagnateur des forces de marché, tout en promouvant des comportements vertueux pour l’environnement, mais sans pour autant gêner l’équilibre spontané auquel tendent l’offre et la demande. Au-delà de l’ambiguïté liée au double rôle de l’État en tant facilitateur du marché et protecteur de l’environnement, la théorie de la modernisation écologique comporte une certaine ambivalence liée aux conséquences de l’accroissement du développement économique sur la santé et l’environnement. À l’instar de la régulation marchande de l’ordre mondial qui crée et perpétue les inégalités nord-sud, les tenants de la théorie de la modernisation écologique ne semblent pas considérer l’impact possible de la continuité des processus d’industrialisation et d’intensification de la production sur la destruction de ressources naturelles dont de nombreux pays en développement sont généreusement pourvus. Certes, la modernité écologique représente l’aboutissement d’une phase de transition passant d’une modernité acquisitive à une modernité basée sur une rationalité écologique purement émancipée de l’économie. Cependant, ce modèle demeure empreint d’un certain utopisme qui en pratique laisse penser que sans le concert de l’État, les impératifs économiques continueront de s’imposer.


            


            

              c) Le manque de fiabilité des outils de calcul économique


              125. Le dernier frein au potentiel transformateur de la problématique environnementale sous l’angle de la modernisation écologique réside dans le manque de fiabilité des outils économiques permettant l’évaluation monétaire de certaines composantes de l’environnement. En effet, pour précipiter la période de transition d’une modernisation acquisitive à une modernisation écologique, il faut avoir recours aux concepts, mécanismes et principes économiques permettant d’offrir aux entreprises une traduction chiffrée du coût ou du bénéfice d’un bien environnemental. Ce calcul joue, d’ailleurs, un rôle essentiel dans la prise de conscience des acteurs économiques qu’il est rationnel de produire propre, et conduit ainsi à leur responsabilisation, ce qui traduit la nature là encore réflexive du modèle de modernisation écologique. Depuis le milieu des années 80, alors que les efforts menés à l’échelle internationale se multiplient pour que cohabitent développement humain et respect de l’environnement au sein du concept de développement durable, il est apparu nécessaire d’approfondir nos réflexions sur le thème de l’évaluation économique des biens et services environnementaux. La consécration progressive du principe pollueur-payeur qui repose notamment sur l’internalisation des coûts externes en amont de la prise de décision ; mais aussi les demandes croissantes en termes de responsabilité visant, en aval, à une meilleure réparation des dommages à la nature, ont donné lieu à un certain nombre de travaux visant à affiner nos méthodes et outils de calcul. Leur pertinence est aujourd’hui d’autant plus grande que le cadre de responsabilité environnementale qu’établit la directive 2004/35 est directement fondé sur ce principe. À l’issue de ces travaux et réflexions, certaines externalités négatives ont été identifiées, c’est-à-dire chiffrées, et donc ont pu être mieux prises en compte par les pouvoirs publics. C’est le cas de la pollution atmosphérique, du bruit, et du trafic202. Pour d’autres types d’externalités, en revanche, l’évaluation économique s’est révélée plus problématique et continue encore aujourd’hui à susciter débats et interrogations. Il en est ainsi de l’impact des changements climatiques et de la perte de la biodiversité, auxquels il faut ici réserver une place à part.


              

                * Les diverses étapes d’une réflexion sur l’élaboration d’instruments économiques permettant de rendre compte de l’impact des activités humaines sur l’environnement


                126. Face à l’urgence mondiale que présente le réchauffement climatique et à notre incapacité à enrayer la disparition quotidienne d’espèces animales et végétales, certaines réflexions sont aujourd’hui menées afin d’améliorer l’évaluation des conséquences économiques de notre impact sur l’environnement mais aussi de notre inaction à moyen et long terme. La prise en compte de ces deux types d’externalités a connu des évolutions parallèles. Dans une approche macroéconomique, The Stern Review of the Economics of Climate Change (dit rapport Stern)203 publié en 2007 vise à chiffrer le coût global du changement climatique et sa mise en balance avec les coûts de lutte contre ce changement à l’horizon 2050. Dans le domaine voisin de la biodiversité, après une première ébauche initiée par l’OCDE204, des travaux majeurs ont été entrepris dans le cadre du programme Millennium Ecosystem Assessment (MEA) conduit par l’ONU. Dans la continuité des réflexions du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC), le rapport publié par le MEA en 2005 eut pour principale contribution de populariser la notion de « service des écosystèmes »205, et de proposer pour différents écosystèmes des évaluations économiques de ces services. Par ailleurs, après le retentissement du rapport Stern pour les changements climatiques, l’économiste P. Sukhdev se vit confier par le G8 la mission de coordonner le processus TEEB (The Economics of Ecosystem and Biodiversity) afin de proposer un chiffrage du coût de la dégradation de la biodiversité et des services écosystémiques à l’échelle de la planète206. À côté de ces travaux portant, on l’a dit, sur les conséquences économiques globales de l’impact du réchauffement climatique ou de la perte de la biodiversité, et qui conduisent à une réflexion sur une gouvernance mondiale impliquant nécessairement une forte présence des pouvoirs publics (grandes conventions internationales etc.), il est apparu tout aussi nécessaire de développer des outils d’évaluation microéconomique afin que les effets externes de chaque projet ou de chaque action locale soient systématiquement internalisés. En France, l’obligation désormais faite au gouvernement d’accompagner chaque projet de loi d’une étude d’impact environnementale207 vient renforcer les besoins de disposer d’outils économiques et de méthodes de calcul les plus fiables et légitimes possibles ; et conduit au-delà à une réflexion sur les enjeux que présente « une gouvernance par les indicateurs »208. En somme, en vue de guider l’action publique quotidienne. Dans les suites du Grenelle de l’environnement, la commission présidée par A. Quinet pour le Centre d’Analyse Stratégique s’est vue charger de réviser le prix d’une tonne de carbone en travaillant autour de la notion de « valeur tutélaire »209 ; cette dernière devant constituer non seulement le cadre de référence pour l’évaluation de la rentabilité (coûts/avantages) de chaque grand investissement public, mais également pour calibrer divers instruments économiques (fiscalité, subventions, etc.) et réglementaires qui formeraient la base d’une politique publique environnementale210. Dans le domaine de la biodiversité, une étude encore une fois similaire a été commandée par le Premier Ministre, et a donné lieu à un rapport publié en 2009 qui, tout en concentrant ses analyses dans le domaine microéconomique afin d’assister la décision publique, s’efforce d’être cohérent avec les objectifs globaux de conservation de la biodiversité211. Toutefois, en dépit de ces initiatives institutionnelles, les outils de calculs économiques de la biodiversité demeurent pour partie incertains. Comme l’observent les auteurs du rapport français sur l’évaluation économique de la biodiversité : « C’est en partie parce que les biens publics, les effets externes et le patrimoine naturel ne sont pas évalués de manière adéquate que les coûts de l’utilisation ou de l’exploitation de la biodiversité ne sont pas pris en compte dans les processus de prises de décisions économiques privées », et de conclure qu’« Aujourd’hui, on peut considérer que l’utilisation de la biodiversité ne se fait pas à coût réel »212. Cette distorsion entre coût supporté par la biodiversité et coût payé par le producteur/extracteur s’explique par de nombreux facteurs qui ne sauraient se réduire aux écueils inhérents à l’analyse économique213. Par précaution, il ne s’agit pas ici de nier les efforts entrepris dans ce champ, ni d’ignorer les propositions avancées, mais seulement de souligner les limitations intrinsèques que présente, à certains égards, une évaluation économique de la biodiversité principalement axée sur la valeur que l’homme attribue à la nature.


              


              

                
* De l’évaluation par équivalent monétaire à la compensation au titre de la prévention et de la réparation des dommages à l’environnement


                127. Dans une approche plus juridique, le contentieux de la réparation du dommage écologique, qui pose la question de l’évaluation économique des atteintes à la nature dans sa dimension ex post, c’est-à-dire non plus a priori pour éclairer le décideur public mais au stade de l’indemnisation décidée par les juges une fois le dommage survenu, se révèle empreint d’un anthropocentrisme particulièrement connoté. La valeur de la biodiversité a d’abord été appréhendée par les tribunaux par la voie d’une estimation monétaire basée sur des méthodes de calcul qui reposent sur des concepts de bien-être, de préférence et d’utilité pour l’homme, et qui ne permettent pas de rendre compte d’une pensée en termes de valeur intrinsèque. La directive 2004/35 sur la responsabilité environnementale introduit toutefois un changement de paradigme. D’une évaluation monétaire, la réparation du dommage écologique est aujourd’hui pensée à partir du principe de compensation ; mais ce dernier repose sur des concepts d’équivalence et de substituabilité qui, là encore, attestent que la biodiversité est principalement perçue à partir de la valeur que l’homme lui attribue.


                

                  – L’attribution d’une valeur économique à la biodiversité par équivalent monétaire


                  128. Nonobstant la lente reconnaissance par les tribunaux du dommage écologique – d’abord préjudice économique214, puis préjudice moral215 et enfin préjudice écologique pur ou autonome216 – le contentieux de la réparation des atteintes à certains éléments de la biodiversité a longtemps été gouverné par le principe d’équivalence monétaire. Cette traduction chiffrée de la destruction de la biodiversité repose sur plusieurs méthodes d’évaluation qui toutes recèlent certaines imperfections. Qu’il s’agisse d’une évaluation forfaitaire correspondant à un barème de prix fixés discrétionnairement et de manière plus ou moins officielle par l’Office Nationale de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS)217, du montant de la remise en état ou réparation in situ218 à condition qu’elle soit possible, de la référence à un budget dépensé en pur perte219 pour peu qu’il y en ait eu, ou encore du consentement à payer, les tribunaux ne sont jamais parvenus à établir les principes régissant l’évaluation monétaire du dommage écologique ; la Cour de cassation n’ayant pas encore été amenée à pendre position.


                  129. Traditionnellement en sciences économiques, la valeur d’un bien revêt une fonction instrumentale dans la mesure où elle est directement liée à sa contribution au bien-être (welfare)220. C’est donc l’homme qui attribue une valeur à un bien en fonction de l’utilité qu’il lui apporte. Le comportement individuel des agents est supposé guidé par une rationalité qui leur permet de classer les différents états du monde imaginables selon un ordre de préférence. Toutefois, cette méthode ne peut être valable que si les agents connaissent et comprennent la nature et les conséquences des options qu’ils ont. Ainsi seront-ils en mesure de juger de leurs propres intérêts. Or, pour certains biens, ce raisonnement pose problème. C’est le cas de la couche d’ozone, du climat ou de la biodiversité qui contribuent effectivement au bien-être des agents sans que ces derniers n’en aient une conscience précise. Pour qualifier ce type de biens, certains économistes ont recours à la notion de « biens tutélaires » (merit goods)221 qui désignent les biens pour lesquels le manque de familiarité des agents, et la difficulté de se représenter les voies par lesquelles ils leur sont utiles, implique une médiation des autorités publiques. Cette mise sous tutelle signifie que l’État (mais aussi les experts) sera chargé d’exprimer la valeur de ces biens, se substituant ainsi aux préférences d’individus rationnels222. La notion de biens tutélaires induit alors une certaine intervention de l’État, et vient au soutien d’une régulation par les pouvoirs publics. La forme que prendra cette régulation devra faire écho au changement de paradigme qu’introduit la loi du 1er août 2008 transposant la directive 2004/35 sur la responsabilité environnementale. Non plus basée sur une évaluation strictement monétaire mais désormais sur le principe de compensation et d’équivalence écologique, l’État est aujourd’hui appelé à jouer un rôle dans le cadre de la mise en place de marchés d’unités de biodiversité. Toutefois, confier aux autorités publiques la mission de fixer la valeur de biens tutélaires, même sur la base d’une logique de compensation, suppose que les composantes de la biodiversité soient substituables. Ce critère de substituabilité atteste que la biodiversité est encore perçue à partir de la valeur que l’homme lui attribue. Peut-il, de toutes les manières, en être autrement étant entendu qu’il ne saurait y avoir de valeur sans évaluateur ?


                


                

                  – L’attribution d’une valeur économique à la biodiversité par compensation


                  130. En rejetant a priori l’idée de réparation par équivalent monétaire et en faisant expressément reposer l’indemnisation du dommage écologique sur l’idée de compensation223, la directive 2004/35 sur la responsabilité environnementale transposée en droit français par la loi du 1er août 2008 fit figure de petite révolution224. Dans la mesure du possible, sera systématiquement privilégiée la remise en état, autrement dénommée « réparation primaire »225. Lorsque la réparation des ressources naturelles endommagées ne permet pas un retour à l’état initial, il s’agira alors de recourir à la compensation par équivalent en nature qui est désignée par la loi comme « réparation complémentaire »226. Enfin, des mesures de « réparation compensatoire » devront être prononcées afin de compenser les pertes intermédiaires survenues entre le dommage et la date à laquelle la réparation primaire ou complémentaire a produit son effet227. Au regard de ces trois formes de réparation, l’apport majeur de la directive est de donner corps à la notion de compensation en nature qui renvoie à la seconde méthode. Or, si on peut se satisfaire de ce qu’elle exclut a priori l’attribution d’une valeur monétaire à la biodiversité, elle suppose néanmoins la détermination de valeurs d’équivalence, et donc conduit à une réflexion sur le caractère substituable de la nature et de ses composantes. En effet, la notion de substitution semble supposer qu’aucune perte ou dégradation ne puisse être irréversible dans la mesure où un actif naturel détruit pourra toujours être remplacé par un autre. Au-delà, elle pose la question de savoir si une atteinte à l’environnement ou la perte de biodiversité peut être légitimée, c’est-à-dire socialement et juridiquement considérée comme acceptable, à partir du moment où elle donne lieu à une compensation. En d’autres termes, le débat peut être déplacé sur le terrain d’une forme d’adhésion ou non à un certain « droit de détruire »228. En effet, le fait que l’atteinte à la biodiversité puisse être compensée par un investissement consenti à d’autres services écologiques229, par exemple dans d’autres localités, mais jugés « équivalents », conduit à une forme de déresponsabilisation dans la mesure où toute perte donne lieu à réparation en nature. Ce qu’il faut considérer comme « équivalent » revêt alors un rôle fondamental. Or, tant sur le plan scientifique, qu’éthique, juridique ou même économique, ce qui peut être considéré comme équivalent ou substituable continue de susciter des débats nourris. C’est dans ce contexte que certaines associations ont manifesté leur opposition au principe de compensation des dommages écologiques, souvent taxé d’imprécision et dépourvu d’encadrement législatif (jusqu’à la directive 2004/35)230.


                  131. En pratique, le principe de compensation s’est traduit par la mise en place de marchés d’unités de biodiversité qui ne sauraient être confondus avec le système d’échanges de quotas d’émissions de GES qu’instaure la directive 2003/87231. Les unités de biodiversité sont des surfaces géographiques acquises par la Caisse des Dépôts et Consignations Biodiversité (CDCB) créée en 2008, et confiées pour gestion dans un esprit de conservation et de protection à des entités privées agréées. Au bout d’un certain temps, ces espaces sont convertis en unités de biodiversité toujours sous la supervision de l’État. Ces dernières pourront alors être acquises par un aménageur/promoteur dont l’activité pour laquelle l’autorisation a été sollicitée crée des effets négatifs sur l’environnement. Ce même mécanisme pourrait également être employé dans le cadre d’un contentieux en responsabilité ex post, alors que la réparation primaire serait impossible. En tout état de cause, la mise en place de ces marchés fait naître un besoin de régulation. Au-delà du flou entourant la nature juridique des unités de biodiversité elles-mêmes, ce besoin soulève trois types de questionnements. Premièrement, comment et par qui seront établies les valeurs d’équivalence entre des « choses » qui, par nature, ne sont pas fongibles ? À supposer qu’elle soit un objet marchand susceptible d’échanges monétaires, la biodiversité est également porteuse de valeurs exogènes, intrinsèques ou symboliques232. Or, qui sera en charge de leur détermination ? Deuxièmement, ces unités de biodiversité faisant l’objet d’échanges marchands, dans quelles mesures faudra-t-il disposer d’une d’autorité de régulation spécifiquement chargée d’exercer une surveillance du marché et corriger ses éventuels disfonctionnements ? Enfin, comment s’articuleront les missions d’une éventuelle nouvelle autorité de régulation chargée à la fois de construire des valeurs d’équivalence et de surveiller les marchés, avec celles des autorités publiques disposant des traditionnels pouvoirs de police administrative (autorisation, refus, imposition de certaines prescriptions pour compenser les dommages à l’environnement dans le cadre des dossiers d’autorisation ou d’étude d’impact etc.). La dérive dont il faudra se garder, serait que ces dernières soient réduites à de simples validateurs d’opérations d’achats et de ventes d’unités de biodiversité (le projet est autorisé, peu importe la perte, du moment qu’elle donne lieu à une compensation), tels de banals « cadastres ». C’est pourquoi, G. Martin estime indispensable que l’autorité qui fera fonctionner le marché et qui établira les valeurs d’équivalence soit distincte de celle qui exerce les prérogatives régaliennes classiques233. Il propose à ce titre la création d’un observatoire de la compensation, par définition extérieur au secteur régulé et dont l’indépendance et la représentativité seraient garanties. Par ailleurs, cette nouvelle autorité de régulation de la biodiversité devra impérativement associer le public dans la construction des valeurs d’équivalence. Ainsi, des procédures ouvertes, transparentes ou encore dialogiques234 devront être mises en place afin que ressources naturelles et services écosystémiques puissent être efficacement convertis en unités de biodiversité, et donc devenir objets d’échanges marchands.


                


              


            


            

              d) Remarques conclusives


              132. La prise de conscience de l’urgence de la question écologique lorsque appréhendée sous l’angle du risque fait naître des solidarités entre les divers acteurs sociaux (dont les opérateurs économiques) qui servent de base à une régulation concertée des rapports mondiaux ; et ce en dépit de la difficulté de mener une action collective efficace. Par ailleurs, le terrain d’action naturel de l’entreprise est celui de la sphère marchande ; aujourd’hui de taille mondiale, à l’image des entreprises. Or, formuler la problématique environnementale selon des logiques économiques, c’est-à-dire dans le langage de l’entreprise, permet de ne pas perturber l’équilibre (théorique) du marché, voire contribue à sa stabilité, et donc sa fonction régulatrice d’un ordre mondial. Pour ce faire, le recours aux méthodes et instruments de calcul économique est un préalable indispensable. Toutefois, ces derniers recèlent certaines imperfections liées à leur difficulté à rendre compte de valeurs extérieures à l’homme, tout comme de la complexité de la nature elle-même qui rend le choix d’indicateurs et de références extrêmement délicat. En somme, la manière de problématiser la question écologique conduit à envisager des modèles de régulation des rapports mondiaux différents, et donc plusieurs manières de concevoir les responsabilités environnementales de l’entreprise à l’ère de la mondialisation.


            


          


        


      


      

        § 2 – L’impact de la perception de la problématique environnementale pour l’étude des nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise


        133. Les paradigmes du risque et du jeu à somme positive comme façon de problématiser la question écologique créent des possibilités d’influence et d’action et insufflent des dynamiques de changement qui permettent de mieux comprendre les nouvelles responsabilités que les entreprises sont amenées à jouer en matière de protection de l’environnement. En effet, les concepts de modernité réflexive, chez les tenants de la théorie du risque (A), et de modernité écologique chez les partisans de la modernisation écologique (B), offrent une assise théorique au déploiement des nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise, et conduisent à mieux appréhender l’impact de la rhétorique écologique contemporaine pour notre sujet.


        

          A – L’apport de la théorie du risque à l’étude des nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise


          134. Le concept de modernité réflexive au cœur de la théorie d’U. Beck s’avère particulièrement instructif pour notre étude portant sur les nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise dans la sphère publique. À cet égard, deux aspects de la modernité réflexive retiendront notre attention. Le premier apporte un éclairage sur la nature du fondement qui préside au déploiement des nouvelles responsabilités de l’entreprise (1) ; le second contribue au débat sur l’émergence d’une gouvernance écologique conçue comme un nouvel espace démocratique au sein duquel ces responsabilités se déploient (2).


          

            1 – Réflexivité et responsabilisation de l’entreprise


            135. Avec la disparition du monopole de la science sur la connaissance, les divers acteurs de la société deviennent « coproducteurs » du processus de définition des risques. Capables de prendre leurs distances avec les traditions et les manières conventionnelles de juger, les individus sont désormais en mesure de penser par et pour eux-mêmes. Ainsi s’opère le passage à une modernité réflexive. Le terme « réflexif » n’est d’ailleurs pas anodin. Relevant du champ de la philosophie, il désigne ce qui est propre à la réflexion, au retour de la pensée, de la conscience sur elle-même235. La société est donc invitée à se repenser, à juger ses fondements et chaque individu est exhorté à devenir « l’entrepreneur de son propre projet réflexif »236. Or, la maîtrise individuelle, le contrôle de soi ou encore la capacité d’anticipation que valorise la modernité réflexive requiert des phases de bilan, de remise en cause et d’apprentissage. Ainsi, cette autonomie croissante des individus en matière de risques s’accompagne d’un phénomène de responsabilisation qui s’apparente à une sorte de gouvernement de soi en dehors de toute contrainte. Appliqué à notre sujet, le concept de réflexivité renvoie au contrôle de l’entreprise par elle-même, à une intériorisation de la norme et une autolimitation constante conduisant à une nouvelle forme de normativité qui ne serait « pas une forme inachevée du droit, mais un contournement aussi définitif que possible »237. Ainsi, le caractère réflexif de la modernité envisagée par Beck et basée sur l’autonomie, la maîtrise individuelle et l’apprentissage n’est pas sans faire écho et peut potentiellement nourrir les débats en cours visant à rendre l’entreprise plus responsable à lui faisant endosser de nouvelles responsabilités sociétales.


          


          

            2 – Les espaces subpolitiques et les nouveaux terrains d’influence et d’action de l’entreprise


            136. Si la théorie de la modernité de Beck apporte un éclairage sur la nature réflexive des nouvelles responsabilités de l’entreprise, elle implique également la création de nouveaux espaces politiques au sein desquels ces responsabilités seront exercées. C’est en effet le sens du concept d’espaces subpolitiques développé par Beck qui renvoie, pour rappel, à ces réseaux de discussion, de négociation, de réinterprétation et de résistance éventuelle qui échappent aux relations hiérarchiques238. Ces nouveaux terrains d’influence et d’action issus de la démocratisation de la science et de la capacité réflexive des individus s’inscrivent dans un espace politique transformé, postulent un dépassement du modèle centralisé et hiérarchisé de l’État-nation239, et au final ne sont pas sans rappeler le passage du gouvernement à la gouvernance qui a donné lieu à une littérature abondante dans de nombreux champs disciplinaires240. H. Dumont et F. Tulkens restituent bien la proximité des concepts d’espaces subpolitiques et de gouvernance lorsqu’ils évoquent la gouvernance comme une atomisation de la décision publique où « autorités constituantes, législatives, gouvernementales, administratives, juridictionnelles, formelles et informelles, publiques et privées forment un réseau complexe dans lequel les frontières entre les sphères d’action publique et privée, nationale, internationale et subnationale deviennent de plus en plus fluides »241. Dans cet espace politique transformé, les acteurs économiques, à l’instar d’autres acteurs, sont appelés à exercer de nouvelles fonctions, et notamment de régulation242. Ainsi, les nouveaux centres de décision politique et les nouvelles formes de revendication auquel renvoie le concept d’espaces subpolitiques proche de celui de gouvernance, offre une assise théorique aux nouvelles responsabilités que l’entreprise est appelée à occuper à côté ou en complément des pouvoirs publics et d’autres acteurs de la société civile.


          


        


        

          B – L’apport de la théorie de la modernisation écologique à l’étude des nouvelles responsabilités environnementales de l’entreprise


          137. Avec ses concepts de réflexivité appelant une responsabilisation des acteurs sociaux, et d’espaces subpolitiques ouvrant la voie à de nouveaux terrains d’action dans un espace politique polycentrique et fragmenté, l’appréhension de la problématique environnementale par le risque, permet, on l’a vu, de mieux comprendre le rôle que les entreprises sont amenées à jouer en matière de protection de l’environnement. Toutefois, la modernisation écologique permet à son tour d’enrichir notre réflexion. En effet, les trois éléments qui composent ce modèle discursif présentent des implications théoriques permettant également de mieux conceptualiser le sujet de notre recherche. À l’instar de ce que préconisent les tenants de la modernisation écologique, l’entreprise responsable serait celle capable d’insérer le progrès technique dans un véritable progrès humain (1). Elle est, par ailleurs, celle qui sait utiliser les mécanismes de marché qui permettront d’assurer la transition vers la modernité écologique (2). L’entreprise responsable est enfin celle qui, à la faveur d’une conception renouvelée du rapport écologie/économie, se caractérise là encore par sa capacité réflexive (3).


          

            1 – Une conception du progrès technique indissociable de l’émergence d’une responsabilité


            138. L’optimisme pour la science et les nouvelles technologies que portent les tenants de la modernisation écologique conduit à placer l’entreprise au cœur de leur développement. En effet, notre époque est caractérisée par une extraordinaire intensification de la créativité. Cette dernière se manifeste évidemment dans le monde des sciences et des techniques, mais sa mise en œuvre pratique dépend essentiellement du dynamisme, de l’initiative, de l’engagement et des décisions d’entreprendre. Toutefois, le thème des nouvelles responsabilités de l’entreprise invite à en interroger la finalité. Pour P. de Woot, l’entreprise qui se voudrait responsable doit se poser la question de la possibilité d’insérer le progrès technique dans un véritable progrès humain. Or, prenant exemple sur le philosophe J. Ladrière243 dont il qualifie la vision de la science de « prudemment optimiste », de Woot observe d’abord que le monde actuel se caractérise par une créativité humaine faite de science et de techniques244. Il affirme ensuite que la spécificité de cette créativité tient au fait qu’elle requiert la recherche du sens. Pour ce dernier, l’enjeu de l’innovation technologique n’est pas seulement la recherche de solutions pratiques curatives mais la possibilité même d’un monde technologique. Ainsi, le progrès technique doit opérer à partir de la conscience qu’il prend de son propre pouvoir, ce qui est fondamentalement indissociable de l’émergence d’une responsabilité. Par conséquent, l’entreprise responsable est celle qui, à la faveur de cette prise de conscience, décide d’elle-même face aux réalités qu’elle engendre de prendre en compte les limitations externes qu’impose l’environnement (espaces disponibles, ressources naturelles limitées, rareté de l’eau etc.). L’action d’entreprises faisant l’acquisition d’équipements moins polluants et/ou investissant dans la recherche pour le développement de produits et processus plus écologiques procède, au moins pour partie, d’une démarche alliant progrès technique et responsabilité. De leur côté, les autorités publiques ont compris qu’elles pouvaient accompagner ce changement. Inciter les industriels à se doter de technologies modernes moins polluantes et à investir dans la recherche et le développement est désormais un objectif que poursuivent plusieurs politiques publiques, communautaires ou nationales, allant de la responsabilité élargie des producteurs245, aux systèmes de certification AFNOR, ISO ou EMAS246, en passant par la fiscalité verte247, ou encore par les programmes d’action de la Commission ou ses nombreuses communications, comme en matière de RSE248.


          


          

            2 – L’entreprise comme acteur indispensable à la transition vers une modernité écologique


            139. Les tenants de la modernisation écologique avancent, par ailleurs, l’argument selon lequel seules les dynamiques de marché sont à mêmes d’assurer la transition d’une modernité acquisitive à une modernité écologique. Cette affirmation vient également au soutien d’une meilleure compréhension des diverses manifestations des responsabilités environnementales de l’entreprise. Comme l’observe encore P. de Woot à propos des nouvelles formes de gouvernance consubstantielles à la mise en place d’une politique de développement durable, « à chaque fois que l’on pourra utiliser les mécanismes du marché pour influencer les orientations des entreprises et des consommateurs, on gagnera en efficacité et en rapidité »249. En effet, à l’instar de ce qu’avancent les travaux sur la modernisation écologique, les acteurs du marché sont les vecteurs indispensables de la réforme des systèmes productifs, et donc du changement de paradigme vers une modernité écologique. Il n’y aurait dès lors pas d’incongruité entre le recours aux préceptes fondamentaux du marché que sont l’offre et la demande, et la protection de l’environnement. Le Protocole de Kyoto et le système d’échanges de permis d’émissions mis en place au niveau européen viennent naturellement à l’esprit. En utilisant les mécanismes de marché pour donner aux émissions de gaz à effet de serre une valeur monétaire, un espace commercial dans le marché a pu être créé pour le développement d’énergies nouvelles moins polluantes. C’est alors que se rejoignent les forces d’innovation technique dont les entreprises sont les principales pourvoyeuses, et les dynamiques de marché. Par ailleurs, au cœur de cette confiance dans le marché, la théorie de la modernisation écologique pose les jalons d’une réflexion sur le rôle de l’État pour assurer la transition vers un autre type de modernité. Cette réflexion vient en complément de celle proposée par les tenants de la théorie du risque à propos des espaces subpolitiques. En effet, conceptualisée en termes de modernisation écologique, la problématique environnementale invite à repenser le rôle de l’État Providence. Les tenants de la modernisation écologique ne sont certainement pas les premiers à avoir proposé une analyse sur les transformations de l’État à l’ère de la post-modernité, cependant, il nous semble que leurs travaux s’inscrivent dans la droite lignée des auteurs de la gouvernance que sont J. Chevallier250, C-H Morand251, J. Caillosse252 et bien d’autres. Ainsi, pour permettre le passage à une modernité écologique via les mécanismes de marché, l’État doit être facilitateur (ou enabling), c’est-à-dire mettre en place un cadre réglementaire visant à assurer l’efficacité du marché tout en protégeant l’environnement ; une mission de conciliation qu’on a dite difficile. Au terme de cette définition, un État facilitateur serait par exemple un État faisant le choix de recourir à des outils juridiques informatifs afin d’assurer une meilleure transparence des marchés. C’est dans ce contexte que s’inscrivent les obligations de reporting qui ont permis le développement de l’investissement socialement responsable : l’une des manifestations emblématiques du phénomène de responsabilisation des entreprises253.


          


          

            3 – Un rapport écologie/économie renouvelé conducteur de réflexivité


            140. En problématisant la question écologique dans des termes où le rapport économie/écologie est conçu comme un jeu à somme positive, la modernisation écologique implique à son tour, et incidemment pour l’entreprise, un fort degré de réflexivité. En effet, le discours de la modernisation écologique est caractérisé, on l’a vu, par un double mouvement d’écologisation de l’économie et d’économisation de l’écologie. À cet égard, il a été dit que la seconde tendance prenait le pas sur la première. Ainsi, dans le discours politique et dans le choix des outils juridiques, la question écologique est de plus en plus souvent traduite en termes et selon des logiques économiques de compétitivité et d’efficacité. Par exemple, les techniques comptables adaptées à la prise en compte des coûts et bénéfices environnementaux permettent aux entreprises, grâce à une traduction chiffrée, de mesurer leur impact sur l’environnement. Cette information joue d’abord un rôle essentiel dans la prise de conscience des acteurs économiques qu’il est rationnel de produire propre. Mais elle permet surtout d’agir sur la décision. En effet, l’information comptable est la matière première du contrôle de gestion. Or c’est à lui qu’il revient de définir et de communiquer au sein de l’entreprise les divers indicateurs de performance. On évoque à ce titre une fonction de « pilotage »254. Par conséquent, la représentation comptable des coûts et bénéfices environnementaux indispensable à la prise de décision, est un outil essentiel de responsabilisation de l’entreprise qui sera dès lors en mesure d’anticiper l’impact de son activité, et si besoin était, de s’autolimiter. La captation des attributs environnementaux par les préceptes et calculs économiques participe ainsi à l’émergence d’un « capitalisme de type cognitif »255. Toutefois, la réflexivité à laquelle conduit l’appréhension de la problématique environnementale sous l’angle de la modernisation écologique trouve son origine dans des motifs différents que ceux à laquelle aboutit la théorie du risque. En effet, la réflexivité portée par le concept de modernité réflexive développé par Beck procède au départ d’une démystification de la science et d’une démocratisation de l’expertise qui signifie pour l’entreprise, mais également pour les autres acteurs de la société, qu’elle est capable de prendre ses distances par rapport aux risques qu’elle crée et ceux auxquels elle est soumise. En revanche, la réflexivité à laquelle conduit le concept de modernité écologique provient d’une stimulation des structures autoréférentielles internes de l’entreprise, c’est-à-dire de l’utilisation du langage économique qui compte parmi ces canaux, codes de référence, et logique de fonctionnement qui sont le propre de l’entreprise en tant que système256.
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